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I. INTRODUCTION 
 
L’économie sociale et son tryptique classique ‘coopératives-mutualités-associations’ sont 
apparues au cours de l’histoire pour répondre à des crises. Vers les années 90, aux côtés des 
associations traditionnelles, se sont développées de nouvelles formes et pratiques 
d’organisations de l’économie sociale, les entreprises sociales, qui mêlent ressources issues du 
marché et ressources non marchandes. Celles-ci se sont manifestées pour apporter des solutions 
aux limites de l’État-providence et du marché. 
 
En 2011, l’Initiative pour l’entrepreneuriat social lancée par la Commission Européenne 
promeut la promotion des entreprises sociales. Celles-ci sont même inscrites pour contribuer à 
la stratégie Europe 2020. Au même titre que des pratiques de responsabilité sociétale des 
entreprises, le développement de nouveaux modèles économiques comme l’économie circulaire 
et l’économie collaborative, les entreprises sociales suscitent un regain d’intérêt dans le 
contexte de la crise écologique actuelle. Notamment, car elles ont le potentiel de mener à des 
innovations sociales.  
 
La Région de Bruxelles-Capitale (RBC), pôle économique important de l’Union Européenne et 
de la Belgique, fait face à de multiples enjeux socio-économiques : chômage élevé, 
désindustrialisation, inégalités sociales et économiques fortes, etc. En 2014, les entreprises 
sociales représentaient 14 % des entreprises totales et constituaient 26% de l’emploi total en 
RBC. Cela traduit une place importante dans l’économie bruxelloise. En 2015, le 
Gouvernement bruxellois inscrit l’économie sociale comme ‘modèle économique porteur’ dans 
sa stratégie pour 2025. L’économie sociale, un modèle économique alternatif au système 
économique capitaliste dominant, pourrait être une des voies de sortie de crise. Si cette 
hypothèse se confirme, le soutien public favorable à son développement sera primordial. C’est 
dans ce cadre que ce mémoire s’intéresse au soutien public de l’économie sociale à Bruxelles, 
et plus spécifiquement au soutien accordé aux entreprises sociales.  
 
Le cadre légal en matière d’entreprises sociales était jusqu’il y a peu limité à une finalité parmi 
des dizaines de l’économie sociale, l’insertion socio-professionnelle. Ce cadre remonte à 
l’ordonnance de 2004 relative à l’agrément et au financement des initiatives locales de 
développement de l’emploi et des entreprises d’insertion. C’est pourquoi ce mémoire se soucie 
des modifications récentes du cadre légal afin d’analyser la nouvelle politique de soutien aux 
entreprises sociales à Bruxelles.  Une nouvelle ordonnance relative à l’agrément et au soutien 
des entreprises sociales a vu le jour en 2018. Ce mémoire essaye de répondre à une question de 
recherche principale : quels éléments ou concepts théoriques ont inspiré le processus 
d’élaboration de l’ordonnance de soutien aux entreprises sociales de juillet 2018, de 
l’élaboration à la mise en application de celle-ci ? Ce mémoire tente également de répondre 
aux questions de recherche sous-jacentes suivantes : comment l’entreprise sociale est-elle 
définie dans cette ordonnance et quelles sont les répercussions de l’ordonnance pour les 
entreprises sociales.  
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La première partie Concepts et balises théoriques permet de mieux comprendre les inspirations 
théoriques de l’ordonnance bruxelloise de 2018. Celle-ci présente les concepts principaux qui 
vont être mobilisés tout au long de l’analyse, à savoir l’innovation et la spécificité de 
l’innovation dite sociale, l’économie sociale et l’entreprise sociale. Cette partie évoque 
notamment la conception de l’entreprise sociale du réseau européen EMES qui constitue le 
fondement de l’ordonnance étudiée.  
 
La deuxième partie Méthodologie présente le choix de la thématique et les méthodes de 
recherche, de nature qualitative, utilisées pour collecter et analyser les données et ainsi répondre 
au mieux à la question de recherche principale de ce mémoire. Ensuite, le cadre d’analyse de la 
politique économique de soutien aux entreprises sociales à Bruxelles est exposé. Il se base 
principalement sur le schéma de Dejardin (2018) adapté de Jacquemin (1985) et inspiré de 
Coats (1982). Le schéma met en lumière les différentes inspirations, idées et comportements, 
qui peuvent motiver une politique, dans la conception et l’élaboration de celle-ci.  
 
La troisième partie Contexte de l’économie sociale dresse un bref aperçu de l’économie sociale 
en Europe et des politiques mises en place au sein de l’Union Européenne. Ensuite, quelques 
statistiques permettent de mieux cerner le poids et les caractéristiques du secteur de l’économie 
sociale en Wallonie et à Bruxelles. Une explication non-exhaustive des politiques publiques en 
matière d’économie sociale est donnée pour les deux régions. Cette partie permet de mieux 
comprendre le contexte global dans lequel s’inscrit l’ordonnance bruxelloise de 2018.  
 
 
La quatrième partie Analyse s’applique à étudier l’ordonnance bruxelloise de 2018 relative à 
l’agrément et au soutien des entreprises sociales. Tout d’abord, elle pose le contexte dans lequel 
l’ordonnance s’inscrit et ses motivations, en mentionnant quelques enjeux socio-économiques 
de Bruxelles et le cadre légal précédent. Ensuite, le processus d’élaboration du texte et le 
processus de décision sont abordés. Le contenu de l’ordonnance et spécifiquement la 
conception de l’entreprise sociale, sont analysés. Cette section tente de mettre en lumière les 
inspirations théoriques et factuelles des acteurs. Le processus de décision met en évidence l’avis 
des différentes instances publiques mandatées dans ce processus et des parlementaires 
bruxellois. Enfin, une évaluation de la réforme souligne ses chances de réussite selon les critères 
d’Hindriks (2012). Les bénéfices et faiblesses de l’ordonnance sont brièvement passés en revue.  
 
La cinquième partie Discussions met en perspective l’ordonnance bruxelloise de 2018 avec le 
nouveau codes des sociétés et des associations (2018) et le nouvel accord du Gouvernement 
bruxellois (2019). 
 
Enfin, la Conclusion identifie les éléments de réponses à la question de recherche de ce 
mémoire. Elle reconnaît les limites de cette recherche et donne des pistes de futures recherches.  
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II. CONCEPTS ET BALISES THÉORIQUES 
 
Pour mieux saisir la spécificité de l’entrepreneuriat prônée par la nouvelle ordonnance 
bruxelloise, il est utile de comprendre les concepts qui s’y rattachent.  
 
Dans un premier temps, on part d’un constat posé par Fossati, Degavre et Lévesque (2018) sur 
la fonction de l’entrepreneuriat. Ceux-ci affirment que pour certains économistes, entreprendre, 
c’est innover. C’est notamment le cas de Schumpeter. Ses travaux sur l’innovation ont servi de 
base pour expliquer d’une part le concept d’innovation sociale et d’autres part les innovations 
sociales, qu’on peut retrouver dans une entreprise sociale. La première balise théorique consiste 
à expliquer l’innovation au sens de Schumpeter. 
  
Ensuite, on aborde brièvement les origines de l’innovation sociale et la deuxième génération 
d’innovations sociales qui a émergé suite à la crise de l’État providence vers les années 1970 
(Fossati, Degavre et Lévesque, 2018). Ce contexte a été propice à l’émergence d’innovations 
sociales et à des manières alternatives d’entreprendre dont les entreprises sociales (Amin, 
Cameron et Hudson, 2002 ; Fossati, Degavre et Lévesque, 2018). Diverses conceptions de 
l’innovation sociale seront mises en dialogue.  
 
Par la suite, le mouvement de l’économie sociale dont proviennent les entreprises sociales sera 
présenté.  
 
Une fois que le cadre conceptuel de l’économie sociale sera posé, il s’agira d’approfondir la 
dynamique entrepreneuriale de celle-ci, c’est-à-dire les entreprises sociales. Deux approches 
permettent d’offrir une vue plus globale sur celles-ci, à savoir l’approche normative (définition 
des valeurs et grands principes des entreprises sociales) et l’approche juridico-institutionnelle 
(différents statuts et modèles existants). De plus, la manière dont les entreprises sociales 
peuvent produire des innovations sociales sera éclaircie brièvement. 
 
Enfin, ces explications permettront de mieux comprendre pourquoi les entreprises sociales 
pourraient être utiles pour la transition économique, écologique et sociale et suscitent un intérêt 
certain à l’heure actuelle.   
 
 
1. INNOVATION  
 
Selon Joseph Schumpeter, un économiste marquant du 20ème siècle, le dessein de 
l’entrepreneuriat est l’innovation (Groot et Dankbaar, 2014 ; Fossati, Degavre et Lévesque, 
2018). La théorie de l’innovation de Schumpeter des années 1930 va au-delà de la simple prise 
en compte de l’innovation technologique. Cette théorie se base sur le rôle fondamental de 
l’entrepreneur qui met en œuvre ‘de nouvelles combinaisons de facteurs de production’ 
(Boutillier et Uzunidis, 2014, p.109). Richez-Battesti & Vallade (2010) soulignent également 
l’endogénéisation du processus d’innovation technologique qui amène à analyser des éléments 
internes du processus comme les interactions entre les différents acteurs, la gouvernance, etc. 
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qui sont caractéristiques de l’innovation sociale. Schumpeter, lui-même, évoqua la nécessité de 
l’innovation sociale pour garantir la portée d’une innovation technologique (Hillier, Moulaert 
& Nussbaumer, 2004). Bouchard (2006) soutient cet argument et estime même que toute 
innovation est ‘sociale’, car le processus qui amène à cette innovation est collectif et issu de 
relations sociales.  
 
Pour Schumpeter, ‘les nouvelles combinaisons de facteurs de production’ constituent des 
innovations qui peuvent se manifester sous les cinq formes suivantes : 
 

1) La production de nouveaux produits ou services 
2) Un changement technologique dans la production 
3) L’ouverture de nouveaux marchés 
4) Des nouvelles sources de matières premières 
5) La mise en place de nouvelles méthodes organisationnelles  
(Backhaus, 2003 ; Benezra, 2013 ; Boutillier et Uzunidis, 2014). 

 
Cette définition offre un panorama des formes que peut prendre une innovation. Elle évoque 
des dimensions sociales telles que la mise en place de nouvelles méthodes organisationnelles 
qui peuvent laisser place à de nouvelles formes de relations et de nouveaux modes de 
gouvernance. C’est pourquoi, la théorie de l’innovation de Schumpeter a souvent été utilisée 
comme fondement conceptuel de l’innovation sociale (Hillier, Moulaert et Nussbaumer, 2004 ; 
Bouchard, 2006 ; Gianfaldoni, 2010 ; Defourny et Nyssens, 2013 ; Nyssens, 2015 ; Fossati, 
Degavre et Lévesque, 2018). Celle-ci est également mobilisée pour faire le lien entre 
l’innovation sociale et l’économie sociale (Fossati, Degavre et Lévesque, 2018), plus 
spécifiquement pour les entreprises sociales (Defourny et Nyssens, 2013 ; Nyssens, 2015). Ce 
lien, entre innovation sociale et économie sociale, sera développé plus loin dans cette partie. La 
théorie de l’innovation de Schumpeter amène à considérer l’innovation dite sociale.  
 
 
2. INNOVATION SOCIALE 
 
Tout d’abord, il est utile de débuter par les origines et la définition du concept d’innovation 
sociale. Bouchard et Lévesque (2017) distinguent deux champs de recherche. D’une part, un 
champ de recherche qui vise à théoriser l’innovation dans sa globalité, dont notamment 
l’approche des sciences de gestion. Celle-ci vise à expliquer par exemple l’innovation 
organisationnelle et la fonction du leadership (Hillier, Moulaert et Nussbaumer, 2004). D’autres 
part, un champ de recherche qui tente de mettre en rapport l’économie sociale avec l’innovation 
et plus spécifiquement l’innovation sociale. C’est ce dernier champ qui va être exploré de 
manière non-exhaustive. Parmi les diverses définitions et conceptions qui vont être abordées, il 
est parfois difficile de délimiter clairement les contours de l’innovation sociale en rapport avec 
l’économie sociale et plus spécifiquement les entreprises sociales et l’entrepreneuriat social. 
Ces concepts sont fortement liés (Bouchard, 2006 ; Dewandre, 2009 ; Richez-Battesti et 
Vallade, 2010 ; Defourny et Nyssens, 2013 ; Groot et Dankbaar, 2014 ; Nyssens, 2015, Fossati, 
Degavre et Lévesque, 2018).  
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L’explication des origines du concept de l’innovation sociale peut aider à comprendre le 
contexte dans lequel les différents types d’innovations sociales surgissent. 
 
Origines 
 
Selon Fossati, Degavre et Lévesque (2018), la notion d’’innovation sociale’ aurait émergé à la 
fin des années 1960. Pour Richez-Battesti et Vallade (2010), ce concept aurait été développé 
dans le domaine des sciences sociales. Fossati, Degavre et Lévesque (2018) perçoivent 
l’innovation sociale comme une réponse à une crise. En effet, on peut pointer la ‘crise du sens 
du travail’ (fin des années 1960) (Fossati, Degavre et Lévesque, 2018, p.4), la crise de l’emploi 
(fin des années 1970), du fordisme (années 1980) et de l’état providentiel (années 1990) qui ont 
donné suite à de nouvelles innovations sociales. Pour ces auteurs, il existe des  ‘générations 
d’innovations sociales’, avec leurs pratiques et leurs points d’attention respectifs. 
 
D’après Fossati, Degavre et Lévesque (2018), la première ‘génération d’innovation sociale’ 
serait apparue suite à l’émergence d’entreprises alternatives vers la fin des années 1960, en 
pleine période du fordisme1. Ces entreprises développaient des pratiques alternatives de gestion 
ou encore de division du travail plus orienté vers des dynamiques sociales. Ce sont ces dernières 
et l’aspect innovant de ces entreprises qui leur ont valu d’être référencer comme innovations 
sociales.  
 
A la crise du système fordiste, dans les années 1980, l’utilisation de la notion d’‘innovation 
sociale’ semble différente de la décennie précédente. Les innovations sociales se traduisent par 
des changements dans le monde du travail. Suite aux besoins des travailleurs de changer leur 
manière de travailler, des patrons accordent aux travailleurs la possibilité d’une plus grande 
participation à l’organisation du travail. Cela s’inscrit dans l’idée d’améliorer la performance 
de l’innovation technologique grâce à des innovations sociales. Par conséquent, Fossati, 
Degavre et Lévesque (2018) estiment qu’il devient un concept contesté car il incarne des 
dynamiques diverses. Notamment, une volonté d’avoir plus de démocratie au travail et une 
autre dynamique qui utilise l’innovation sociale comme un moyen pour atteindre une 
performance économique.  
 
Dans les années 1990, il s’agit de la crise de l’État providentiel qui s’inscrit elle-même dans un 
contexte de crise budgétaire où la réduction des dépenses publics est inévitable. Cette troisième 
‘génération d’innovation sociale’ s’insère dans une période de changements institutionnels car 
l’État adopte des pratiques du marché. Les innovations sociales sont à la fois présentes dans les 
nouveautés organisationnelles des pouvoirs publics et à la fois dans les organisations qui 
prennent en charge les besoins qui ne sont plus assouvis par l’État. Cette ‘génération 
d’innovation sociale’ est fortement liée à l’économie sociale (Fossati, Degavre et Lévesque, 
2018).  

 
1Le fordisme est un système d’organisation du travail avec une division du travail et une spécialisation forte. Il a 
été mis en place vers la moitié des années 1950 jusqu’à la fin des années 1970. Il a permis des gains de productivité 
colossaux (Amin, Cameron et Hudson, 2002).  
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Actuellement, ce concept suscite à nouveau de l’intérêt car des liens peuvent être établis avec 
le développement durable et l’économie sociale (Richez-Battesti & Vallade, 2010 ; Groot et 
Dankbaar, 2014). Ces liens seront explicités à la fin de cette partie théorique. Le concept 
d’innovation sociale est notamment intégré dans la stratégie européenne de développement pour 
2020 (Nyssens, 2015). 
 
Les différentes ‘générations d’innovations sociales’ mentionnées par Fossati, Degavre et 
Lévesque (2018) mettent en évidence des conceptions divergentes de l’innovation sociale. La 
section ci-dessous présente des définitions ainsi que des conceptions diverses de l’innovation 
sociale.   
 
Définition 
 
Comme souligné par Richez-Battesti et Vallade (2010), l’innovation sociale demeure un 
concept assez vague, défini tant par les acteurs de terrain que par les scientifiques. Bouchard et 
Lévesque (2017) ajoutent que ceci est le cas pour les deux champs de recherche (innovation 
dans sa globalité et innovation en rapport avec l’économie sociale). On ne peut donc pas 
identifier une définition commune de l’innovation sociale qui soit à la fois claire et précise. 
L’Union Européenne définit celle-ci comme ‘de nouvelles idées (produits, services et modèles) 
qui répondent simultanément aux besoins sociaux et créent de nouveaux liens sociaux et 
collaborations’ (Groot et Dankbaar, 2014, p. 18). Cependant, cette définition dépeint plutôt une 
conception qui met en évidence l’innovation sociale comme réponse à des enjeux sociétaux. Le 
Centre de recherche québécois sur les innovations sociales (CRISES) offre une définition que 
Richez-Battesti et Vallade (2010) estiment plus complète : 
 

Une innovation sociale se définit par son caractère novateur ou hors normes et par 
l’objectif général qu’elle poursuit, soit celui de favoriser le mieux-être des individus et 
des collectivités. Elle se caractérise tout autant par un processus de mise en œuvre 
impliquant une coopération entre une diversité d’acteurs que par les résultats obtenus, 
immatériels ou tangibles. A plus long terme, les innovations peuvent avoir une efficacité 
sociale qui dépasse le cadre du projet initial (entreprises, associations, etc.) et 
représenter un enjeu qui questionne les grands équilibres sociétaux. Elles deviennent 
alors sources de transformations sociales et peuvent contribuer à l’émergence d’un 
nouveau modèle de développement. (Richez-Battesti et Vallade, 2010, p.49). 

 
Cependant, cette définition met en exergue une autre conception de l’innovation sociale, celle 
d’un objectif de transformation sociale pour obtenir à long terme un système économique 
alternatif. Richez-Battesti et Vallade (2010) distinguent deux conceptions de l’innovation 
sociale reprises dans les définitions mentionnées ci-dessus. D’un côté, l’innovation sociale a 
pour rôle de compenser les failles du système social ou de proposer des solutions plus 
qualitatives et efficaces que celles qui existent. Bouchard (2006) affirme même que l’innovation 
sociale permet non seulement de résoudre certains problèmes sociaux, mais détient également 
une fonction préventive quant à ceux-ci. De l’autre côté, l’innovation sociale se veut 
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transformatrice de la société pour aboutir à un changement de système économique (Richez-
Battesti et Vallade, 2010). Ces deux conceptions font partie des fondements des travaux 
scientifiques qui analysent l’innovation sociale dans le champ de l’économie sociale et des 
entreprises sociales (Bouchard et Lévesque, 2017).  
 
Nyssens (2015) reprend ces deux conceptions et établit une distinction entre d’une part, une 
conception faible et d’autre part, une conception forte de l’innovation sociale. La première 
conception, dite ‘faible’ rejoint la première conception évoquée par Richez-Battesti et Vallade 
(2010), à savoir, l’idée selon laquelle l’innovation sociale répond à des besoins sociaux non 
assouvis. Tandis que Richez-Battesti et Vallade (2010) énonçait comme cause principale, les 
failles de l’état providence, Nyssens (2015) ajoute que des innovations sociales apparaissent 
également suite à des besoins qui ne seraient pas comblés par le marché. Bouchard et Lévesque 
(2017) complètent cette idée par une explication sur les limites de la philanthropie. Bien que 
celle-ci tente de remédier aux manques laissés par l’État et le marché, elle ne sait pas prendre 
en charge tous les besoins. Pour ces auteurs, les limites de l’État, du marché et de la 
philanthropie poussent d’autres initiatives d’un nouveau genre (‘social business2’) à essayer de 
satisfaire les besoins sociaux non assouvis. 
 
Pour Nyssens (2015), cette conception se concentre sur l’impact social généré par ces initiatives 
qui produisent des innovations sociales (Defourny et Nyssens, 2011). C’est d’ailleurs la finalité 
sociale de ces initiatives qui caractérise les innovations comme sociales. Cette conception fait 
référence à des pratiques qui s’ancrent dans les mécanismes marchands. Celle-ci peut être liée 
notamment à Ashoka, une organisation de soutien et de promotion de l’entrepreneuriat social 
crée par Bill Drayton dans les années 80 (Nyssens, 2015 ; Bouchard et Lévesque, 2017). Mais, 
l’École de l’innovation sociale est également un courant qui a façonné cette manière de pensée. 
Cette école insiste sur le caractère de l’entrepreneur à la façon dont Schumpeter l’imaginait, 
poussé par la passion et la créativité (Nyssens, 2015 ; Boutillier et Uzunidis, 2014). Elle 
envisage l’entrepreneuriat social comme vecteur d’innovations sociales et d’impacts sociaux. 
Elle se caractérise par l’importance accordée à l’utilisation des recettes marchandes et par 
l’utilisation de techniques de management classique. Cette conception rejoint un certain type 
d’entreprises sociales où la forme juridique a moins d’importance et peut permettre une 
redistribution conséquente du profit. La finalité lucrative obtient même une importance presque 
similaire à celle de la finalité sociale (Nyssens, 2015).  
 
Différentes pratiques comme l’’impact investing3’, la ‘venture philanthropy4’ (Nyssens, 2015) 
ou encore l’élan de philanthropie des grandes entreprises5 (Bouchard et Lévesque, 2017) se 
situent également dans cette conception faible. Tous ont pour but de produire un impact social 

 
2 Ce modèle d’entreprises sociales sera explicité par la suite.  
3 La pratique d’impact investing est l’investissement ‘responsable’ dans des organisations sans but lucratifs ou plus 
généralement dans des projets qui vont engendrer un impact social fort (Chen, 2018). 
4 La pratique de la ‘venture philanthropy’ est l’investissement dans des projets d’entreprises à risque qui peuvent 
générer des impacts sociaux à grande échelle. Le but premier est ici l’impact social généré et non le profit (Kenton, 
2018).  
5 Lorsque l’on évoque ‘l’élan de philanthropie des grandes entreprises’ cela fait référence aux dons que celles-ci 
effectuent à la communauté. C’est une pratique de plus en plus courante (Pache et Gautier, 2014). 
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à grande échelle (Nyssens, 2015). Tout comme l’entrepreneuriat social au sens de l’École de 
l’innovation sociale, les pratiques évoquées ci-dessus s’attaquent à répondre à de grands enjeux 
sociétaux tels que la réduction de la pauvreté ou encore faciliter un accès à l’eau potable pour 
tous (Bouchard et Lévesque, 2017). Lorsque l’on revient à la conception de Richez-Battesti et 
Vallade (2010), les initiatives qui émergent tentent également de répondre à des besoins sociaux 
de plus petite envergure comme le chômage ou d’apporter de nouvelles pistes de solution 
comme la création de nouveaux services sociaux (Richez-Battesti et Vallade (2010).  
 
Ensuite, la seconde conception dite ‘forte’ conçoit l’innovation comme sociale grâce à sa 
finalité sociale. Mais également car son processus est fondamentalement social de par les 
rapports sociaux qu’entraine la coopération de divers acteurs (Richez-Battesti et Vallade, 2010 ; 
Nyssens, 2015). Pour Nyssens (2015), l’innovation est estimée ‘sociale’ car elle ‘est sous-
tendue par une logique de solidarité’ (p.345). Cette idée peut être associé aux deux conceptions 
de l’innovation sociale. D’ailleurs, Laville (2014) parle d’’innovation sociale dans une 
solidarité faible’ pour la première conception. Tandis que pour cette deuxième conception dite 
‘forte’, il évoque ‘une innovation sociale dans une solidarité forte’ (p.45-80). Cette idée 
soutient le besoin de changement institutionnel (Nyssens, 2015). Par conséquent, cette 
conception est profondément ancrée dans l’économie sociale. Notamment, car ces innovations 
sociales sont porteuses d’une force normative qui contribue à la transformation sociale de la 
société, du marché et de l’État (Richez-Battesti et Vallade, 2010 ; Nyssens, 2015 et Bouchard 
et Lévesque, 2017).  
 
La conception forte de l’innovation sociale va être quelque peu approfondie dans la prochaine 
section. On comprend que l’économie sociale est en lien avec une reconfiguration 
institutionnelle mais il est utile de mieux comprendre de quoi il s’agit, notamment en essayant 
de définir ce courant.  
 
 
3. ÉCONOMIE SOCIALE 
 
Cette section donne un aperçu de l’économie sociale. Celle-ci présente brièvement les origines 
d’une définition de l’économie sociale. Ensuite, deux approches distinctes pour définir ce 
courant sont évoquées.  
 
Appelé mouvement d’économie sociale et solidaire, secteur non-marchand, troisième secteur,  
il peut être difficile de distinguer une définition précise de l’économie sociale. Cependant, les 
chercheurs académiques se regroupent généralement autour de l’idée de l’économie sociale 
comme un tiers ou troisième secteur. L’économie sociale serait un secteur à part entière distinct 
du secteur marchand et de l’État avec ses propres pratiques et principes (Lévesque et Mendell, 
2005 ; Nyssens et Defourny, 2017b). Les origines de l’économie sociale remonte à des formes 
associatives qui ont émergées dans le courant de l’histoire, par exemple les formes 
d’associations ouvrières au XIXème siècle. Vers la fin de ce siècle, l’économie sociale était 
déjà ancrée dans les pratiques et principes d’associations, coopératives et organisations d’intérêt 
mutuel (caisses de secours mutuel). Petit à petit, l’Europe voit fleurir divers cadres légaux pour 
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ces différents types d’organisations (Defourny, 2017). Mais, ce n’est que vers les années 1980 
en France qu’on obtient une définition encore assez vague de l’économie sociale avec une loi 
qui regroupe ce que Defourny (2017) appelle ‘le triptyque classique coopératives-mutuelles-
associations’ (p.45). Un Secrétariat d’État est même initié en matière d’économie sociale. Ceci 
met en évidence le leadership français qui a aidé à développer le secteur.  
 
Pour Defourny (2017), c’est en 1990 en Belgique qu’une définition plus précise vient compléter 
la conception de l’économie sociale francophone. Celle-ci a été élaborée par le Conseil wallon 
de l’Économie Sociale (CWES) et est toujours d’actualité en Wallonie sous le décret suivant, 
du Parlement wallon de 2008 : 
 

Par économie sociale, on entend les activités économiques productrices de biens ou de services, 
exercées par des sociétés, principalement coopératives et/ou à finalité sociale, des associations, 
des mutuelles ou des fondations, dont l’éthique se traduit par l’ensemble des principes suivants : 
finalité de service aux membres ou à la collectivité, plutôt que finalité de profit ; autonomie de 
gestion ; processus de décision démocratique ; primauté des personnes et du travail sur le 
capital dans la répartition des revenus. (Gouvernement wallon, 2008). 

 
Defourny (2017) distingue deux approches dans cette définition. D’une part, une approche 
juridico-institutionnelle qui définit l’économie sociale par les statuts et cadres légaux. D’autres 
part, une approche normative qui met en évidence des principes qui vont guider les 
organisations de l’économie sociale. Selon Defourny (2017), ces deux approches peuvent se 
retrouver dans de nombreuses définitions actuelles de l’économie sociale.  
 
Pour ce qui est de l’approche juridico-institutionnelle, les fondations d’intérêt général sont 
venues compléter le triptyque classique de ‘coopératives-mutualités-associations’.                       
Dans ces différentes organisations, on peut retrouver des tendances bien différentes quant au 
type de ressources mobilisées et pratiques effectuées (Defourny, 2017). Certaines organisations 
de l’économie sociale s’ancrent principalement dans le marché avec des principes qui sont 
propres à l’économie sociale. D’autres organisations, dont notamment des associations, ne 
développent pas d’activité économique et mobilisent principalement des ressources publiques. 
Bien que l’économie sociale soit un secteur distinct du marché et de l’État, il reste fortement 
lié à ceux-ci par ses pratiques et ressources mobilisées (Defourny, 2017).  
 
C’est la dynamique entrepreneuriale de l’économie sociale qui va être analysée dans ce 
mémoire. C’est pourquoi, il est utile d’approfondir la conception de l’économie sociale au 
travers de celle de l’entreprise sociale. L’approche normative qui n’a pas encore été développée 
ci-dessus sera énoncée via le prisme de l’entreprise sociale. L’approche juridico-institutionnelle 
sera complétée par une présentation des divers modèles de l’entreprise sociale.  
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4. ENTREPRISE SOCIALE 
 
Ces dernières années, de nombreuses recherches se sont portées sur des concepts tels que 
l’entreprise sociale et l’entrepreneuriat social, aussi bien en Europe qu’aux États-Unis. Parmi 
celles-ci, on peut distinguer deux approches de l’entreprise sociale bien distinctes relatives à 
leurs contextes géographiques (Dewandre, 2009 ; CESE, 2012). 
 
Aux États-Unis, Dees et Anderson (2006) ont particulièrement aidé à la conceptualisation de 
l’approche de l’entreprise sociale. Ce concept aurait émergé dans les années 90. 
Les auteurs distinguent deux grandes écoles de pensée américaines : l’école des ressources 
marchandes et l’école de l’innovation sociale. L’école des ressources marchandes rassemble 
des organisations privées ‘non-profit’ qui développent des activités marchandes pour servir 
leurs missions sociales. Quel que soit leur forme juridique, ces organisations se caractérisent 
par une ‘contrainte de non-redistribution des profits’. L’apport de recettes marchandes permet 
de solutionner des problèmes de financement rencontrés par ces organisations ‘non-profit’. Plus 
tard, cette école reprend également des organisations à but lucratif qui ont une finalité sociale. 
Cette école souligne que ces organisations s’appuient principalement sur des ressources 
marchandes issues de leurs activités économiques (Defourny et Nyssens, 2011). L’école de 
l’innovation sociale, déjà expliquée dans la section sur l’innovation sociale, est basée sur le rôle 
d’un ‘entrepreneur social’. Celui-ci a pour fonction de développer des activités économiques 
avec une mission sociale (Dewandre, 2009 ; Defourny et Nyssens, 2011, 2017).  
 
Cette approche de l’entreprise sociale et d’un entrepreneuriat social ancrés plutôt dans des 
logiques marchandes (Picciotti, 2017) s’inscrit dans la même lignée que la conception faible de 
l’innovation sociale exposé par Nyssens (2015). Pour Dewandre (2009), cette approche ne peut  
se confondre avec l’économie sociale mais elle peut être perçue comme une porte d’entrée vers 
celle-ci. 
 
En Europe, c’est une approche basée sur le concept d’‘entreprise sociale’ qui s’est développée 
dans les années 90. Celle-ci est profondément ancrée dans le courant de l’économie sociale 
(Picciotti, 2017). Le concept d’‘entreprise sociale’ apparaît tout d’abord en Italie en 1991, 
lorsque le statut de ‘coopératives sociales’ est créé. Ensuite, divers pays européens établissent 
de nouveaux statuts juridiques et reconnaissent petit à petit le rôle des entreprises sociales. Par 
exemple, en Belgique, le statut de ‘société à finalité sociale’ apparaît en 1995 (Defourny et 
Nyssens, 2011, 2017). Cette dynamique a motivé des chercheurs européens à mieux cerner ce 
phénomène et en 1996 le Réseau de recherche sur les entreprises sociales est créé sur base d’un 
financement de l’UE. Il prend le nom de sa première recherche ‘L’ÉMergence des Entreprises 
Sociales en Europe’ (EMES). Il rassemble des centres de recherches de diverses disciplines  
(gestion, sociologie, économie et sciences politiques) d’une quinzaine de pays. Par la suite, il 
ouvre ses frontières à des chercheurs du monde entier. Il est le premier à avoir fourni une base 
solide de théorisations du concept d’entreprise sociale et des recherches empiriques en Europe 
(Defourny et Nyssens, 2011 ; EMES, 2019). Le réseau EMES a établi un ‘idéal type’ de 
l’entreprise sociale qui permet de comparer des entreprises sociales entre elles sur base de neuf 
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indicateurs divisés en trois sous-ensembles, à savoir la dimension économique, sociale et le 
mode de gouvernance (Defourny et Nyssens, 2012).  
 

« 1/ Indicateurs concernant le projet économique 
 

1) Une activité continue de production de biens et/ou de services. 
2) Un niveau significatif de prise de risque économique 
3) Un niveau minimum d’emploi rémunéré 

 
2/ Indicateurs concernant la finalité sociale 

 
1) Un objectif explicite de service à la collectivité 
2) Une initiative émanant d’un groupe de citoyens 
3) Une limitation de la distribution des bénéfices 

 
3/ Indicateurs concernant le mode de gouvernance 

 
1) Un degré élevé d’autonomie 
2) Un pouvoir de décision non basé sur la détention de capital 
3) Une dynamique participative impliquant différentes parties 

concernées par l’activité  
(Defourny et Nyssens, 2012, p.20-22).  

 
La définition EMES reflète une approche normative où on cite les grands principes vers lesquels 
une entreprise sociale devrait tendre. Cela permet de donner des indications aux entreprises 
sociales quant à leur gestion économique, mission sociale et gouvernance et de transmettre des 
valeurs propres à l’économie sociale, solidarité, démocratie, etc. La dimension de la 
gouvernance est fondamentale et spécifique à l’économie sociale (Defourny et Nyssens, 2011). 
Cette approche s’aligne avec la conception forte de l’innovation sociale de Nyssens (2015), à 
la différence que les entreprises sociales ne sont pas toujours innovantes mais cela sera explicité 
par la suite. Cet entrepreneuriat social ambitionne de transformer, questionner le système 
économique capitaliste (Dewandre, 2009).  
 
Après avoir identifié les grands principes qui régissent les entreprises sociales, il est utile de 
distinguer les différentes formes que celles-ci peuvent prendre. Cette perspective s’inscrit plutôt 
dans la lignée de l’approche juridico-institutionnelle, par les statuts des entreprises sociales. 
Cela permettra de mieux comprendre les entreprises sociales ciblées par l’ordonnance analysée 
et plus généralement de mieux cerner la partie non marchande de l’économie sociale et celle 
plus entrepreneuriale. Les racines historiques et le contexte dans lequel ces modèles 
d’organisations ont émergé ne seront pas élaborés.  
 
Afin de distinguer différents modèles d’entreprises sociales, Nyssens et Defourny (2017) 
analysent celles-ci sous deux angles. D’une part, un angle principal qui s’intéresse aux principes 
d’intérêt qui régissent la dynamique économique et d’autres part, un angle qui analyse le type 
de ressources économiques utilisées par l’organisation, qui découle de la logique du principe 
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d’intérêt dominant. Nyssens et Defourny (2017a) placent les différentes organisations de 
l’économie sociale dans un triangle qui reprend l’intérêt mutuel, l’intérêt capitaliste et l’intérêt 
général (Figure 1). Celui-ci permet de comprendre les nuances de ces organisations pour voir 
leur distance vis-à-vis d’un certain type d’intérêt.  
 
Selon les théories économiques de Gui (1991), toute organisation est constituée de parties 
prenantes variées et on peut particulièrement distinguer deux catégories : une catégorie 
dominante et une catégorie bénéficiaire. La catégorie dominante représente les gestionnaires ou 
décideurs qui s’occupent de l’allocation des bénéfices, c’est-à-dire des surplus financiers 
générés par l’activité économique. Par exemple, après avoir payé toutes les charges, un manager 
peut décider d’allouer le surplus à des investissements ou aux travailleurs. Dans les entreprises 
capitalistes, ce sont les actionnaires (c’est-à-dire les pourvoyeurs en capital) qui bénéficient de 
cette fonction. Le surplus leur revient en partie et permet d’augmenter leur profit. Les 
organisations d’économie sociale sont régies par des principes qui limitent cette redistribution 
du surplus. L’affectation de celui-ci ne dépend pas de l’apport en capital des membres. Ces 
organisations suivent généralement le principe ‘une personne, une voix’ qui garantit que tous 
les membres ont le même poids dans la décision même si certains ont investis plus dans 
l’organisation.  
 
Un élément tout aussi important pour les organisations d’économie sociale est que cette 
affectation du surplus ne peut pas être laissée aux mains des pouvoirs publics. Bien que des 
organismes publics soient dans les organes de décision de ces organisations, celles-ci doivent 
conserver leur autonomie de gestion. La catégorie bénéficiaire est composée des personnes qui 
peuvent jouir des services et/ou des bien proposés par l’organisation ou du surplus financier. 
Dans les organisations d’économie sociale, la mission sociale des organisations leur est 
généralement dédiée. Il s’agit par exemple, de personnes à bas revenu qui peuvent bénéficier 
de vêtements d’un magasin de seconde main.  
 
Cette explication permet de mieux comprendre les dynamiques au sein d’organisations, soit 
d’intérêt général (catégorie bénéficiaire sur laquelle la mission sociale est tournée, différente 
de la catégorie dominante), soit d’intérêt capitaliste (catégorie bénéficiaire équivaut à la 
catégorie dominante). Le lien peut être moins évident lorsqu’il s’agit d’organisations d’intérêt 
mutuel. Dans ce cas-là, il n’y a pas de distinction nette entre ces deux catégories. Les 
bénéficiaires de l’organisation sont également ceux qui décident de l’allocation du surplus 
financier ou qui sont propriétaires ou gérants de l’organisation. C’est le cas de clubs de sport, 
de coopératives traditionnels qui bénéficient à la fois de la production de biens ou de services 
et détiennent une part du capital de l’organisation (Nyssens et Defourny, 2017a).  
 
Le modèle économique choisi qui sous-tend les dynamiques de principes d’intérêt, est 
fondamental dans le choix des ressources mobilisées. Le triangle (Figure 1) rend compte de 
cette caractéristique. Les ressources auxquelles les organisations ont recours, peuvent être 
principalement non marchandes, provenant de subventions publiques ou principalement 
marchandes, issues du marché. Elles peuvent également être de type hybrides (ressources 
publiques, du marché et du bénévolat) (Defourny et Nyssens, 2017). Le travail bénévole est une 
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autre ressource qui s’est développée notamment dans l’économie sociale et qui est fortement 
sollicité par les organisations non marchandes de l’ES (associations et fondations) (CESE, 
2012).Le type de ressources utilisées est un critère qui va influencer la viabilité économique 
des entreprises sociales et l’explication des différents modèles mentionnera cet aspect.  
 
Figure 1 : Trajectoires institutionnelles et modèles d’entreprises sociales 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

AE : associatif entrepreneurial   ESP : entreprise sociale parapublique 
CS : coopérative sociale   SB : ‘social business’ 
 

Source : Nyssens & Defourny, 2017a. 

 
Lorsque l’on analyse ce schéma, on peut voir différents mouvements, soit allant vers le haut, 
soit vers le bas du triangle. Comme expliqué ci-dessus, ils sont liés au type de ressources 
utilisées et au type d’intérêt pour lequel l’organisation poursuit son activité économique. Ces 
mouvements vont donner lieu à des organisations d’économie sociale qui mobilisent toutes des 
ressources hybrides à la fois marchandes et non marchandes, et qui se situent plus ou moins 
proche de l’intérêt général (IG), mutuel (IM) ou capitaliste (IC). 
 
D’une part, les flèches rouges du haut du schéma provenant de l’IG, signifient que ces 
organisations s’orientent vers des activités marchandes pour compléter leur financement qui à 
l’origine était majoritairement non marchand. D’autres part, les flèches bleues provenant de 
l’IM et de l’IC, traduisent un élan d’entreprises qui accorde davantage d’importance à l’intérêt 
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général. Celles-ci vont avoir recours à des ressources de type hybrides et ne relèveront plus 
principalement de ressources issues du marché.  
 
Les quatre modèles d’organisations d’économie sociale que Nyssens et Defourny (2017a) 
mettent en évidence peuvent être retrouvés dans de nombreux pays. 
 
1/ Le modèle d’entreprise sociale parapublique (ESP) 
 
Le modèle d’entreprise sociale parapublique part d’une envie voire même d’un besoin de l’État 
(tout en haut du triangle) d’externaliser la provision de services, soit par manque de ressources 
publiques soit pour améliorer la qualité et l’efficacité des services. De telle sorte, l’État sous-
traite l’offre de services en mettant en place des entreprises sociales sur lesquelles il garde un 
certain contrôle soit via l’organe de gestion soit via des subventions. Ce mouvement est 
représenté par la flèche rouge allant de l’État vers des ressources hybrides et vers l’intérêt 
capitaliste. Cela peut se produire dans le cas de zones urbaines où le besoin de revitalisation 
économique se fait sentir. L’État peut également décider de mettre en place des entreprises 
sociales pour fournir des services sociaux qu’il ne devra plus prendre en charge.  
 
2/ Le modèle associatif entrepreneurial (AE) 
 
Le modèle associatif entrepreneurial incarne des associations d’intérêt général qui vont 
développer une activité marchande pour soutenir leur mission sociale (flèche rouge). Ce modèle 
est semblable aux organisations privées ‘non-profit’ évoquées par l’école des ressources 
marchandes. Afin d’obtenir une viabilité économique plus stable, ces organisations 
(associations d’IG) veulent bénéficier en partie de ressources marchandes. Ces organisations 
font partie du secteur non-marchand, c’est-à-dire qu’elles jouissent de subventions publiques 
qui constituent l’élément principal de leurs financements.  
 
Ce modèle incarne également des associations d’intérêt mutuel qui font le choix d’ouvrir leurs 
portes à d’autres personnes que leurs membres et modifient ainsi leur catégorie bénéficiaire. 
Celles-ci effectuent un mouvement de leur dynamique dominante d’intérêt mutuel vers l’intérêt 
général (flèche bleue). 
 
3/ Le modèle de coopérative sociale (CS) 
 
Le modèle de coopérative sociale provient d’associations d’intérêt mutuel ou de coopératives 
avec une logique marchande (flèche bleue). Les coopératives sociales ont la particularité que 
leurs membres ont la ‘double qualité’ comme dénotée par Nyssens et Defourny (2017a), ce qui 
comprend qu’ils sont à la fois les bénéficiaires des biens et services produits par la coopérative, 
tout en étant copropriétaires de la coopérative sociale. Les coopératives sociales s’éloignent des 
coopératives classiques, car elles recherchent une gouvernance démocratique qui s’exprime via 
la pratique d’un membre, une voix au sein de l’assemblée générale. Ceci permet à toute 
personne quel que soit le montant investi dans la coopérative d’avoir un vote avec un poids 
similaire. La limitation de redistribution des profits permet également de tendre davantage vers 
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une gouvernance démocratique. En général, en plus des principes spécifiques d’économie 
sociale comme la gouvernance, ces coopératives sociales se différencient des coopératives 
traditionnelles par leur dimension d’intérêt général. Elles bénéficient à la collectivité, que ce 
soit par des clients non coopérateurs qui peuvent bénéficier des produits d’une coopérative bio 
ou l’externalité positive engendrée par une coopérative d’habitants autour des énergies 
renouvelables.  
 
4/ Le modèle ‘social business’ (SB) 
 
Le modèle ‘social business’ se rapproche d’une conception faible de l’innovation sociale de 
Nyssens (2015) et de la ‘responsabilité sociétale des entreprises’ (RSE)6. C’est un type 
d’entreprise sociale où le profit se place au même titre que la mission sociale, quel que soit son 
statut juridique. Ces entreprises sont généralement ancrées dans des logiques marchandes avec 
un objectif important de réaliser un impact social (dimension d’intérêt général, flèche bleue 
provenant d’entreprises capitalistes). Elles vont mobiliser des ressources hybrides (Nyssens et 
Defourny, 2017).  
 
On retrouve principalement ce modèle d’entreprise aux États-Unis ou en Grande-Bretagne. Il 
englobe des entreprises qui incarnent une vision de l’entrepreneuriat social semblable à la 
perspective anglo-américaine, c’est-à-dire des entreprises capitalistes qui tentent de répondre à 
des besoins sociaux. Par conséquent, elles suivent une logique plutôt ‘business’ (Dewandre, 
2009).  
 
Nyssens et Defourny (2017) nous offrent un panorama des entreprises sociales et des logiques 
qu’elles sous-tendent. Ces différents modèles démontrent que la dynamique entrepreneuriale 
de l’économie sociale ne cesse de se développer (Defourny et Nyssens, 2013). Cette tendance 
est également reflétée par le nombre d’initiatives semblables ou proches du modèle de ‘social 
business’ (Dewandre, 2009). La logique des ‘social business’ n’est pas reconnue comme celle 
de l’entrepreneuriat social prôné en Europe dans la vision soutenue par EMES. Pourtant, celle-
ci influence fortement les pratiques et cette vision est portée par de nombreuses écoles de 
gestion. Le contexte socio-économique pousse davantage l’émergence de ce type d’initiatives 
et notamment un développement de la dynamique entrepreneuriale au sein de l’économie 
sociale. Ceci est également dû à l’influence de la sous-traitance des services publics, qui 
déploient  des quasi-marchés7 et utilisent des processus d’appels d’offres8. Pour pouvoir les 
remporter, les entreprises sociales en concurrence avec les entreprises classiques développent 
de plus en plus de pratiques managériales (Dewandre, 2009).  
 

 
6 La responsabilité sociétale des entreprises est un ensemble de pratiques que les entreprises mettent en place afin 
de mieux respecter l’environnement et avoir un impact social positif (e-RSE.Net, 2017). 
7 Un quasi-marché est mis en place par les services publics afin de sous-traiter des services. Celui-ci met en 
concurrence des entreprises sociales et capitalistes (Laville et Nyssens, 2017). 
8 Le système d’appel d’offres permet aux pouvoirs publics de sélectionner des prestataires de services de tout type 
(entreprises capitalistes, entreprises sociales) (Laville et Nyssens, 2017).  



 19 

Cette nouvelle dynamique entrepreneuriale de l’économie sociale présente énormément 
d’innovation sociale, au sens où on l’a défini. Il s’agit à présent de mettre en lien les différentes 
conceptions et dynamiques de l’innovation sociale, de l’entrepreneuriat social et de celui-ci au 
sein de l’économie sociale. Ceci permettra de mieux comprendre en quoi les entreprises sociales 
au sens d’EMES sont vectrices d’innovations sociales. 
 
Pour démarrer cette articulation, il est intéressant de revenir au fondement de départ de la 
réflexion menée dans cette partie théorique. La source de cette réflexion repose sur le constat 
posé par Fossati, Degavre et Lévesque (2018) que pour certains économistes, entreprendre, 
c’est innover. Pour Schumpeter, partisan de cette observation, entreprendre, est un processus 
de mise en œuvre de nouvelles combinaisons. Le rôle de l’entrepreneur est fondamental dans 
ce processus (Defourny et Nyssens, 2013 ; Groot et Dankbaar, 2014 ; Fossati, Degavre et 
Lévesque, 2018). Cette particularité de l’entrepreneur est également élémentaire dans la 
conception de l’entrepreneuriat social au sens anglo-saxon. Cette dynamique individuelle porte 
la création de projets économiques lucratifs (ex : ‘social business’) qui désirent mêler rentabilité 
et impact social. Elle se positionne comme une réponse à des besoins humains non-satisfaits 
par l’État et le marché. Comme souligné par Rubio Bañon, Esteban-Lloret et Aragón Sánchez 
(2017), ces entrepreneurs sociaux identifient en quelque sorte, des marchés sociaux qui ne sont 
pas encore exploités. Ces marchés constituent des opportunités pour trouver des solutions 
créatives marchandes à des besoins sociaux insatisfaits. Par cette démarche, les entrepreneurs 
sociaux grâce à leurs projets sont vecteurs d’innovations sociales. La production de nouveaux 
biens et/ou services9 qui répondent à la demande de marchés sociaux non adressés, ou encore 
une amélioration de la qualité des services existants via des solutions créatives et innovantes, 
relèvent tous deux de la première dimension d’innovations sociales évoqué par Defourny et 
Nyssens (2013). Autrement dit, la fonction de satisfaction de besoins humains non-comblés 
incarne la conception faible de l’innovation sociale de Nyssens (2015), et peut également être 
perçue selon Laville (2014) comme vectrice d’innovation sociale dans une solidarité faible (voir 
Figure 2).  
 
La nouvelle dynamique entrepreneuriale de l’économie sociale qui représente une conception 
de l’entrepreneuriat social au sens européen, est vectrice d’innovations sociales qui vont au-
delà de la première dimension selon la conceptualisation de Defourny et Nyssens (2013). Pour 
reprendre les idées de Schumpeter, l’entrepreneuriat social issu de l’économie sociale est un 
processus de mise en œuvre de nouvelles combinaisons, non plus individuel mais bien collectif. 
Les entreprises sociales au sens d’EMES répondent à de multiples facettes de l’innovation 
sociale et non seulement à la première dimension de l’innovation sociale comme la conception 
de l’entrepreneuriat social anglo-saxon. Au-delà de la création de nouveaux biens et/ou services 
qui répondent à des besoins sociaux, ces entreprises sociales instaurent de nouvelles méthodes 
organisationnelles et/ou de production10. Traditionnellement, les organisations de l’économie 
sociale émanaient de groupes de citoyens plutôt homogènes. Tandis que plus récemment, des 
initiatives d’économie sociale sont lancés par divers acteurs mêlant différents groupes sociaux. 

 
9 Cela constitue une des formes d’innovation schumpétérienne (Boutillier et Uzunidis, 2014).  
10  Cela constitue une forme d’innovation schumpétérienne (Boutillier et Uzunidis, 2014).  
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Cela transforme la manière dont l’activité économique est organisée notamment certaines 
organisations sont mises en place par des parties prenantes provenant à la fois de la demande et 
de l’offre. L’implication d’acteurs variés dans une organisation (bénévoles, fournisseurs, 
salariés, propriétaires, autorités locales) donnent lieu à de nouveaux rapports ou relations 
sociales, ce qui constitue la deuxième dimension d’innovations sociales au sens de Defourny et 
Nyssens (2013).  
 
En plus des deux autres dimensions d’innovations sociales, les entreprises sociales peuvent 
mettre en place des nouveaux facteurs de production11. Comme expliqué précédemment avec 
le triangle des modèles d’entreprises sociales, celles-ci mobilisent des ressources hybrides telles 
que le bénévolat. Biens moins militant que dans les années 1960, le bénévolat se concentre 
davantage sur la participation à des activités productives qui répondent à des besoins de plus 
petite ampleur (Defourny et Nyssens, 2013).  
 
La conception de travailleur salarié est également revisitée par des projets d’entreprises sociales 
d’insertion12 de groupes socialement exclus qui se sont petit à petit développés depuis les années 
1980 en Europe. Ceux-ci ont donné lieu à des partenariats entre services publics et entreprises 
sociales pour lancer des programmes d’insertion socio-professionnelle et ainsi contribuer à la 
réduction du chômage. Ces projets économiques sont orientés sur l’émancipation de ces 
personnes. Ils contribuent à leur redonner du pouvoir d’action et vont au-delà d’un simple 
emploi. Les nouvelles structures d’entreprises sociales qui implique une variété de partie 
prenantes et des nouvelles relations sociales entre bénévoles et travailleurs favorisent 
l’émancipation de ces personnes (Defourny et Nyssens, 2013).  Ceci constitue la troisième 
dimension de l’innovation sociale au sens de Defourny et Nyssens (2013) à savoir 
l’émancipation de personnes socialement exclues.  
 
Les deux dernières dimensions ou nouvelles combinaisons d’innovations sociales que les 
entreprises sociales peuvent mettre en œuvre sont spécifiques à la gouvernance de ce type 
d’entreprises. Comme expliqué plus haut dans la définition des entreprises sociales d’EMES, 
la gouvernance entraine une participation active des travailleurs et une dynamique collective 
de contribution à la mission sociale (Defourny et Nyssens, 2013). L’entrepreneuriat social ancré 
dans l’économie sociale va alors au-delà des résultats (impact social) mais accordent une place 
tout aussi importante au processus (transformation des rapports sociaux et organisations 
nouvelles). Les entreprises sociales peuvent être perçues selon Laville (2014) comme vectrices 
d’innovations sociales dans une solidarité forte ou incarnant la conception forte de Nyssens 
(2015) comme montré dans la figure 2 ci-dessous. 
 
La nouvelle dynamique entrepreneuriale de l’économie sociale a donné lieu à de nouvelles 
entreprises sociales vectrices d’innovations sociales mais également à de nouvelles dynamiques 
entrepreneuriales au sein d’organisations traditionnelles. Cependant, il est utile de garder à 

 
11 Cela constitue une forme d’innovation schumpétérienne (Boutillier et Uzunidis, 2014).  
12 Celles-ci sont connues à l’international sous le nom de ‘work integration social enterprises (WISE)’. 
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l’esprit que les entreprises sociales ne sont pas toujours innovantes (Bouchard, 2006 ; Richez-
Battesti et Vallade, 2010 ; Defourny et Nyssens, 2013, Groot and Dankbaar, 2014). 
 
Figure 2. Interprétation des éléments conceptuels abordés dans la partie théorique 
 

 
 
 
Source : Inspiré de Laville, 2014 et de Nyssens, 2015. 
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III. METHODOLOGIE 
 
Cette section présente le choix de la thématique, les méthodes de recherche, de collecte et 
d’analyse des données afin de répondre au mieux à la question de recherche. Cette dernière se 
présente comme suit : quels éléments ou concepts théoriques ont inspiré le processus 
d’élaboration de l’ordonnance de soutien aux entreprises sociales de juillet 2018, de 
l’élaboration à la mise en application de celle-ci ?  
 
3.1 CHOIX DE LA THEMATIQUE ET METHODES DE RECHERCHE UTILISEES 
 
Au vu du cadre légal et institutionnel existant sur l’économie sociale en Wallonie depuis 2008 
(CWES, 2008), le choix de la thématique de ce mémoire a rapidement été porté sur la situation 
bruxelloise. En effet, le cadre légal à Bruxelles datait de 2004 et portait uniquement sur 
l’économie sociale d’insertion. La nouvelle ordonnance de soutien et d’agrément aux 
entreprises sociales votée en juillet 2018 a été une avancée majeure pour l’économie sociale à 
Bruxelles. Quelques analyses fournissent un avis critique sur l’ordonnance (Garbarczyk et 
Mortier, 2017 ; Garbarczyk et Collard, 2017). L’un des documents retrace le procédé législatif 
et l’autre évoque l’ordonnance parmi les défis de l’institutionnalisation. Ce mémoire tente 
d’apporter une vision globale de cette ordonnance sur différents points : l’élaboration du texte 
et ses inspirations économiques et sociales théoriques, le vote au Parlement et ses amendements, 
les particularités qu’engendre la mise en application de l’ordonnance.  
 
Cette problématique implique une méthode de recherche de nature qualitative. La méthode de 
recherche qualitative peut être l’observation d’un phénomène, objet, personne qu’on tente par 
la suite de décrire ou définir. Celle-ci peut donner lieu à un biais de subjectivité du chercheur. 
Il décrit la réalité en fonction de ses connaissances, ses conceptions qui sont subjectives (Hesse-
Biber et Leavy, 2011). Tandis que la méthode de recherche quantitative exprime l’idée de la 
mesure d’un phénomène exprimé en termes de nombres (Hesse-Biber et Leavy, 2011). 
 
La recherche qualitative se décline en une variété de méthodes d’analyse et de collecte des 
données. Le choix de ces méthodes se fait de manière à ce que la recherche offre une réponse 
la plus adaptée possible à la question de recherche. Pour ce qui est de la méthode de collecte 
des données, cela peut se faire via des interviews, en rassemblant des documents, en observant 
des participants lors d’une expérience sociale, etc. Pour la méthode d’analyse ou 
d’interprétation des données, cela s’étend de l’analyse de contenu, de discours, de conversations 
au codage théorique (Royer, 2007).  
 
Dans le cas présent, il s’agit d’analyser les inspirations économiques et sociales de l’ordonnance 
bruxelloise de 2018. L’idée est de décrire leurs particularités (type d’acteur, contexte). Pour 
mieux comprendre ces inspirations, il est utile d’exposer brièvement le contexte socio-
économique de Bruxelles, l’état des lieux des entreprises sociales à la capitale et les antécédents 
d’un cadre légal pour les entreprises sociales à Bruxelles. De plus, cela nécessite de comprendre 
les points de vue des différents acteurs (cabinet, organisations de l’ES, scientifiques) sur les 
différents éléments évoqués ci-dessus et sur la nouvelle ordonnance.  
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L’analyse des inspirations économiques et sociales se base principalement sur la collecte de 
documents avec des sources primaires et secondaires. Les sources primaires sont issues 
d’échanges avec le cabinet du Ministre Gosuin, une organisation de l’ES : ConcertES et avec 
le consultant, Michel de Wasseige. Elles sont composées d’échanges de mails, de présentations, 
de rapports, de notes et de documents législatifs. En ce qui concerne les sources secondaires, 
celles-ci proviennent de revues, journaux, livres académiques, d’analyses d’organisations de 
l’ES, de documents des administrations publiques et d’articles de presse. Quelques interviews 
ont été réalisées afin de mieux cerner les enjeux et opinions des différents acteurs impliqués 
dans l’élaboration de l’ordonnance étudiée. Ces interviews ont également permis de combler 
les lacunes en termes d’informations en matière de procédure législative et administrative entre 
les différentes instances politiques. Ces interviews contribuent à diminuer le biais de 
subjectivité du chercheur en confrontant sa perception de la réalité avec les différents points de 
vue des personnes interviewées. 
  
La méthode d’analyse des données repose sur une analyse documentaire et sur une analyse des 
quelques conversations avec les interlocuteurs interviewés. Une recherche qualitative conduit 
à une approche inductive, autrement dit une approche qui génère des idées à partir des données 
(Hesse-Biber et Leavy, 2011). En l’occurrence, les différentes données qui vont être analysées 
dans la section ci-après vont permettre de tirer des éléments de réponse quant à la question de 
recherche.  
 
Pour comprendre comment ce mémoire tente de répondre au mieux à la problématique, la 
structure de la recherche va être présentée ci-dessous.  
 
Tout d’abord, une revue de la littérature sur l’innovation sociale et l’économie sociale propose 
quelques balises théoriques. Celles-ci contribuent à une meilleure compréhension des 
influences et inspirations académiques de l’ordonnance analysée.  
 
Ensuite, le contexte (social, économique et légal) de l’économie sociale à différents niveaux 
(Union Européenne, régions : Wallonie et Bruxelles) est brièvement passée en revue. Cela 
donne un aperçu du poids du secteur à Bruxelles en comparaison avec la Wallonie.  
 
Par la suite, l’ordonnance sera analysée selon l’application du schéma inspiré de Coats (1982). 
Il est utile de mentionner que l’application est une interprétation du schéma et non une 
représentation précise des termes utilisés. Dans ce schéma, le champ ‘politique’ est approfondi 
au moyen des critères utilisés par Hindriks (2012), pour rendre compte des chances de réussite 
de l’ordonnance. À la suite de l’analyse, il s’agit d’évoquer les principaux traits de l’analyse à 
retenir. 
 
Enfin, une mise en perspective de l’ordonnance permet quelques discussions et 
recommandations. La conclusion permet de clarifier dans les grandes lignes ce qui est évoqué 
dans ce mémoire. 
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3.2 SCHEMA D’ANALYSE   
 
Afin de mieux comprendre la systémique derrière l’ordonnance de 2018, la figure 2 ci-dessous 
permet d’offrir un cadre d’analyse judicieux pour une politique économique. Elle met en 
évidence les éléments ou inspirations (faits et idées) qui alimentent l’élaboration et la 
conception d’une politique. On peut distinguer trois champs principaux : le champ théorique, 
le champ politique et le champ factuel. Ceux-ci coexistent et interagissent ensemble pour 
s’influencer l’un l’autre.  
 
Ces différents champs vont être explicités ci-dessous. Cela permettra de bien saisir la logique 
de l’analyse de l’ordonnance qui va être présentée dans la section ci-après.  
 
Figure 2. Théorie, politique et événement 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Source : Dejardin, 2018, adapté de Jacquemin, 1985, reprenant Coats, 1982 
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3.2.1 Théorie 
 
Dans le schéma, en haut à gauche, on retrouve le champ théorique, autrement dit ‘le monde des 
idées’. C’est le champ des définitions, des conceptions et des valeurs. Celles-ci peuvent émaner 
de différents acteurs dont notamment les experts du monde académique et les acteurs de terrain. 
Mais, cela peut également provenir de syndicats ou groupes d’intérêt.  
Ces idées alimentent la conception d’une politique. 
 
Interaction entre les divers champs 
Les définitions et conceptions sont établies sur base de la perception des faits (champ factuel 
‘événement’). Le champ politique s’inspire de la littérature académique et des différentes 
conceptions qu’il peut trouver. Ce n’est pas une situation statique, les flèches expriment l’idée 
que les différents champs interagissent continuellement ensemble. Par exemple, le politique 
peut se baser sur une définition de départ, parfois influencé par ses valeurs.  Mais, lorsque celle-
ci n’est plus en accord avec les comportements (faits), il peut la modifier en repartant du champ 
des idées. Durant le processus politique, les avis des experts et leurs idées peuvent être 
sollicitées pour guider la tournure d’une politique (flèche institutions, structures vers processus 
de décision et flèche idées vers décideurs individuels). 
 
L’analyse des inspirations théoriques et normatives de l’ordonnance bruxelloise de 2018 
constitue une partie de l’analyse globale.  
 
 
3.2.2 Politique 
 
Dans la partie basse du schéma, on retrouve le champ politique. Il est utile de clarifier les termes 
utilisés afin de permettre une meilleure compréhension du champ politique pour le lecteur. 
 
L’on nomme politique, ‘toute action entreprise par un gouvernement pour poursuivre certains 
buts’ (Benard, 1962, p.703). Plus généralement, ce terme représente le monde politique dans 
son ensemble, c’est-à-dire les différentes instances et organes de décisions qui constituent une 
juridiction. Ceux-ci peuvent prendre la forme d’un cabinet ministériel, une administration 
publique, le Parlement, une commission ou encore un comité, etc. Celles-ci jouent un rôle dans 
le processus d’élaboration de politiques, dans le processus de décision et dans la mise en 
application de celles-ci. Par exemple, un cabinet ministériel et sa structure administrative 
apparentée vont décider de différents niveaux d’idées sur une politique. Coats (1992) distingue 
trois types d’idées, l’objectif ultime d’une politique, les objectifs intermédiaires et les moyens 
plus spécifiques mis en place pour atteindre ces derniers. Un ministre peut également être 
l’initiateur d’une politique (décideurs individuels). 
 
Dans le cas présent, il s’agit de l’analyse d’une politique au sens de la définition de Benard 
(1962). Cette politique économique et sociale de soutien et d’agrément aux entreprises sociales 
à Bruxelles reflète une volonté politique de soutenir ce secteur. Celle-ci est entreprise par le 
gouvernement afin d’atteindre des objectifs économiques et sociaux ultimes. Par exemple, la 
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création d’emploi et la réduction des inégalités sociales et économiques sont des exemples 
d’objectifs économiques et sociaux. Par la suite, ces objectifs seront traduits en grandeurs 
économiques (dépenses publiques, cotisations sociales, etc.) sur lesquelles le gouvernement va 
agir. Cette politique est traduite en langage juridique dans l’ordonnance bruxelloise de 2018. 
Une ordonnance est ‘une norme juridique, de valeur égale à la loi fédérale, adoptée par le 
Parlement bruxellois ou par l’Assemblée de la Commission communautaire commune’ (CRISP, 
2019). Elle est l’équivalent du décret en Wallonie.  
 
À Bruxelles, une ordonnance peut être initiée de deux façons. Pour la première, il s’agit du 
gouvernement qui va déposer un projet d’ordonnance (structures administratives). Pour la 
seconde, il s’agit d’un ou plusieurs parlementaires bruxellois qui déposent une proposition 
d’ordonnance. Une commission parlementaire compétente dans le domaine de l’ordonnance 
proposée va ensuite examiner celle-ci. La commission peut décider de voter, rejeter ou amender 
la proposition ou le projet d’ordonnance (processus de décision). Ceci doit être réalisé par un 
vote spécifique à chaque article et un vote sur la totalité du texte. Après cette étape, le texte va 
subir la même procédure en séance plénière. Un avis du Conseil d’État sur le texte peut être 
réclamé par le président de l’Assemblée. Lorsque le texte est adopté en séance plénière, il va 
être publié par la suite au Moniteur belge (actions politiques). Dans le cas où le texte fait 
mention d’une date précise, l’ordonnance sera mise en application à cette date-là. Si rien n’est 
cité, cela se fera dix jours après sa publication (CRISP, 2019).  
 
Interaction entre les divers champs 
Pour concevoir une politique, le gouvernement mobilise des éléments du champ théorique 
(définitions, conceptions) et du champ factuel (réalité, faits). Il peut à tout moment solliciter 
l’expertise d’acteurs du terrain, de chercheurs académiques, de syndicats qui vont lui fournir 
leurs propres conceptions de la réalité. Le gouvernement est alors influencé par différentes 
opinions et intérêts.  De plus, selon Hindriks (2012), les politiciens élus peuvent être influencés 
au quotidien par leurs intérêts individuels. Pourtant, ils ont pour fonction de garantir la 
promotion de l’intérêt général.  
 
Réformer ou instaurer une nouvelle politique peut s’avérer être une tâche très complexe quand 
les diverses parties prenantes concernées par la politique semblent opposées au changement 
(Hindriks, 2012). C’est pourquoi, les politiciens élus doivent réaliser des arbitrages entre leurs 
intérêts propres, l’intérêt général et les intérêts des différents acteurs. Ils doivent traduire ces 
intérêts, ces idées, inspirations factuelles et théoriques dans un texte commun. Ensuite, on 
poursuit la procédure législative avec les différents avis des organismes de décision 
(commissions, parlementaires, etc). A nouveau, les politiciens élus sont confrontés aux intérêts 
variés des parlementaires. Ils doivent pouvoir trouver des compromis afin que leur politique 
soit votée et adoptée. Une fois appliquée, ces politiques influencent la réalité et les 
comportements. Elles peuvent rencontrer diverses réactions des acteurs et celles-ci peuvent à 
leur tour influencer la modification ou l’élaboration de nouvelles politiques.  
 
Afin qu’une politique entraîne des réactions positives et atteigne ces objectifs ultimes et 
intermédiaires, certains facteurs sont déterminants durant le processus de conception et 
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d’élaboration de celle-ci. Hindriks (2012) propose des facteurs clés de réussite pour qu’une 
politique atteigne une performance économique adéquate, à savoir adhésion, budget, 
communication, durée et expérimentation.  Ceux-ci peuvent constituer une base intéressante 
pour analyser brièvement les chances de réussite de l’ordonnance étudiée.  
 

A) Adhésion 
 

Pour qu’une réforme soit fructueuse, il est nécessaire que les parties prenantes concernées par 
la réforme en interne y adhèrent. Si déjà en interne la réforme est pleinement acceptée, elle aura 
tendance à être plus facilement acceptée par les acteurs concernés en externe.  
Pour qu’une réforme gagne en légitimité, il est essentiel pour Hindriks (2012) que les domaines 
où l’État détient un avantage comparatif soient clarifiés afin de comprendre ce qui peut être 
sous-traité ou pas.  
 

B) Budget 
 

Le budget est un élément capital d’une réforme, car il faut que la réforme ait les moyens de ses 
objectifs. Il est important d’avoir un budget réaliste pour couvrir les frais des projets ou 
changements auxquels la réforme va donner suite.  
 

C) Communication 
 
Tout d’abord, la communication au sein du gouvernement est primordiale afin que les 
personnes en interne comprennent bien tous les enjeux et particularités de la réforme, de 
l’élaboration à la mise en application de celle-ci. Ensuite, une bonne communication avec les 
fédérations et syndicats représentants les organisations professionnelles permet d’avoir une 
meilleure adhésion de la réforme par ceux-ci. Enfin, les citoyens doivent également être 
informés des objectifs et de la nécessité de la réforme. Bien sûr, la communication est 
généralement insuffisante pour s’assurer de l’adhésion des différents acteurs. Il est nécessaire 
d’aller au-delà et de considérer les différents avis dans l’élaboration de la réforme afin qu’un 
équilibre et une meilleure adhésion soient atteints.  
 

D) Durée 
 
Pour qu’une réforme soit un succès, il est utile d’avoir pris le temps nécessaire pour bien la 
consolider. Une réforme a donc besoin d’un calendrier. Ceci est parfois compliqué, car les 
mandatures des politiques sont courtes.  
 

E) Expérimentation 
 
Une phase d’expérimentation et l’analyse des résultats obtenus vont permettre de confirmer si 
la réforme peut passer telle qu’elle était imaginée ou si elle nécessite encore un certain travail 
de réflexion. 
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Ces critères seront brièvement appliqués au cas étudié dans la section ci-après.  
 
3.2.3 Événement 
 
Dans le schéma, en haut à droite, on retrouve l’événement qui correspond au champ factuel. 
C’est le champ des pratiques, des comportements, de la réalité factuelle. Ces faits peuvent 
soutenir la motivation d’une politique. Par exemple, on peut mettre en place des politiques de 
régulation suite à des pratiques nuisibles d’un tiers envers la collectivité. Cela peut être le cas 
pour des entreprises qui dégradent l’environnement. Par ailleurs, un autre exemple peut être, la 
mise en place de politiques de soutien à l’agriculture locale et belge. Cette politique serait 
motivée par les difficultés que subissent les agriculteurs belges à proposer des prix 
concurrentiels sur le marché européen.  
 
Interaction entre les divers champs 
Le politique se base sur des idées et sur les faits économiques et sociales pour initier une 
politique. Une fois appliquée, une politique va agir sur la réalité, sur ces faits et peut donner 
lieu à de nouvelles pratiques, de nouveaux comportements.  
 
L’analyse des éléments factuels et de contexte qui ont inspiré l’ordonnance bruxelloise de 2018 
constitue l’autre partie de l’analyse de l’ordonnance.  
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IV. CONTEXTE DE L’ECONOMIE SOCIALE 
 
Pour avoir une meilleure vision de l’économie sociale, il est utile de mentionner brièvement ce 
qu’elle représente et les avancées majeures de celle-ci aux échelles européenne et belge. En 
premier lieu, l’économie sociale à l’échelle européenne sera présentée. En deuxième lieu, 
quelques statistiques permettront de comprendre ce que l’économie sociale représente en 
Wallonie et à Bruxelles. Enfin, un bref panorama des politiques publiques de ces régions en 
matière d’économie sociale sera proposé.  
Cette partie explicative du contexte de l’économie sociale aux différents niveaux évoqués 
permettra de mieux percevoir les enjeux de l’ordonnance bruxelloise de 2018.  
 
 
4.1 L’ÉCONOMIE SOCIALE EN EUROPE 
 
Pour donner quelques indications de ce que représente l’économie sociale à l’échelle 
européenne, voici quelques chiffres clés issus d’une publication du Conseil Économique et 
Social (2017a) : 
 

- ‘Plus de 13,6 millions d’emplois rémunérés en Europe 
- représente environ 6,3% de la population active des 28 États membres 
- l’emploi d’une main-d’œuvre de plus de 19,1 millions de personnes, comprenant les 

personnes rémunérées et les bénévoles 
- plus de 82,8 millions de bénévoles, soit l’équivalent de 5,5 millions de travailleurs 

à temps plein 
- plus de 232 millions de membres de coopératives, mutuelles et structures similaires 
- plus de 2,8 millions de structures et d’entreprises’ (CESE, 2017a). 

 
Il existe de grandes disparités entre les États membres. Alors qu’en Belgique, au Luxembourg, 
aux Pays-Bas, en Italie et en France, le secteur de l’économie sociale représente environ 9 à 
10% de la population active (Defourny et Pestoff, 2008), la situation est toute autre dans les 
pays d’Europe de l’Est. Les nouveaux membres de l’Union ont un secteur de l’économie sociale 
minimaliste qui compte moins de 2% de la population active. L’Europe a connu un 
accroissement du développement d’entreprises sociales ces dernières années, notamment en 
matière de services (Defourny et Pestoff, 2008 ; CESE, 2017a). En parallèle, d’autres concepts 
ou modèles alternatifs hors du champ de l’économie sociale se sont développés. L’économie 
collaborative13, circulaire14 ou encore la responsabilité sociétale des entreprises15 sont autant de 
nouvelles conceptions d’une économie plus durable, responsable et en lien avec les besoins des 
citoyens (CESE, 2017a).  

 
13 L’économie collaborative se base sur un échange de services, produits, connaissances entre particuliers qui se 
réalise via une plateforme en ligne (Vie-publique, 2018). 
14 L’économie circulaire est une économie basée sur la revalorisation des ressources et déchets pour qu’ils restent 
dans le cycle économique le plus longtemps possible (Économie circulaire. Définition, n.d). 
15 La responsabilité sociale des entreprises est un ensemble de pratiques que les entreprises mettent en place afin 
de mieux respecter l’environnement et avoir un impact social positif (e-RSE.Net, 2017).  
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Divers rapports du Comité Économique et Social Européen (2012, 2017a, 2018) soulignent 
l’importance de l’économie sociale pour le modèle social européen et comme facteur de 
développement économique durable. Cependant, au niveau européen, la politique de promotion 
de la concurrence (compétence exclusive de l’UE) demeure toujours primordiale. Celle-ci est à 
la base de la construction européenne et garantit une concurrence loyale entre les différents 
États membres. Cette politique encourage l’innovation qui selon l’UE devrait mener à un 
progrès économique et social (Lastennet et Daniel, 2019).  
 
Lors de la crise économique de 2008, l’emploi dans le secteur de l’économie sociale s’est 
montré plus résilient que dans le secteur marchand classique. Celui-ci a diminué de 6,5 à 6,3% 
du total de la population active rémunérée de l’UE, équivalent à une baisse de 14,1 à 13,6 
millions d’emplois (CESE, 2017a). C’est précisément à ce moment-là que les gouvernements 
et institutions européennes ont commencé à s’y intéresser davantage (CESE, 2018).  
 
Selon l’Union Européenne, l’entreprise sociale est définie comme ‘un acteur de l’économie 
sociale dont le principal objectif est d’avoir une incidence sociale, et non de générer des 
bénéfices pour ses propriétaires ou ses partenaires. L’entreprise sociale opère sur le marché 
en fournissant des biens et services de façon entrepreneuriale et innovante et elle utilise ses 
excédents principalement à des fins sociales. Elle est soumise à une gestion responsable et 
transparente, notamment en associant ses employés, ses clients et les parties prenantes 
concernées par ses activités économiques’ (Commission Européenne, 2014, p.2). Il est 
également possible de trouver la définition de l’économie sociale de l’UE dans la Charte des 
principes de l’économie sociale. Celle-ci se rapproche des principes évoqués par la définition 
ci-dessus (CESE, 2017b). Cette définition reprend quelques idées qui se rapprochent de l’idéal 
type développé par EMES (Defourny et Nyssens, 2011) : une finalité sociale, une activité 
économique fournissant des biens et services, une limitation de redistribution des excédents et 
une gouvernance participative. Cependant, cette définition en reste tout de même éloignée et 
assez vague. 
 
Depuis 2009, quelques initiatives ont été mises en place pour promouvoir les entreprises 
sociales au sens des critères belges. Notamment, l’Initiative pour l’entrepreneuriat social 
lancée en 2011 par la Commission Européenne. Celle-ci a pour but ‘d’améliorer l’accès au 
financement, d’améliorer la visibilité des entreprises sociales et d’optimiser l’environnement 
juridique’ (Commission Européenne, 2014, p.4). Elle insiste également sur le rôle des 
entreprises sociales pour contribuer à la stratégie Europe 2020 (Document n°1, 2017). Ensuite, 
en 2014, la réglementation concernant les marchés publics a été modifiée pour y insérer des 
clauses sociales. Cela permet de faciliter l’octroi des marchés publics aux entreprises de 
l’économie sociale. C’était déjà le cas dans des pays comme l’Espagne, le Royaume-Uni ou 
encore en Suède qui l’appliquaient au niveau national, régional et local. En 2016, la 
communication de la Commission Européenne (2016) relative aux start-up et scale-up16 évoque 
les start-up d’économie sociale. Notamment, le Fonds européen d’investissement en 

 
16 Une scale-up est une entreprise d’une taille plus conséquente que la start-up et qui recherche une forte 
croissance en termes d’emplois, bénéfices, accès au marché, etc. (Onetti, 2014). 
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collaboration avec la Commission propose de nouvelles possibilités de financement pour les 
entreprises sociales. 
Cependant, celles-ci bénéficient uniquement d’un paragraphe réduit, bien que l’intérêt pour leur 
dimension d’innovation sociale soit reconnu (Commission Européenne, 2016). 
 
En 2017, l’économie sociale regagne en importance lors de la ‘Journée européenne des 
entreprises de l’économie sociale’. Martin Siecker, président du Comité Économique et Social 
Européen, souligna le rôle essentiel de l’économie sociale pour l’UE. Selon lui, celle-ci ‘est une 
part de solution pour avoir une Europe résiliente, plus compétitive et plus inclusive’. Comme 
il l’indique, l’économie sociale n’est pas un obstacle majeur à la concurrence au sein de l’UE. 
Martin Siecker insiste sur l’importance d’un plan d’action pour l’économie sociale et souligne 
l’insuffisance de l’avancée qu’apporte la communication aux entreprises sociales mentionnées 
ci-dessus (CESE, 2017b). Cette même année, la ‘déclaration de Madrid sur l’économie sociale 
en Europe’ a été adoptée par 9 États membres. Tout comme Martin Siecker, elle demande à la 
Commission d’inclure un plan d’action de l’économie sociale. Une conception qui est 
également soutenue par l’intergroupe ‘Économie sociale’ du Parlement Européen. Cependant, 
peu de place est accordée à l’économie sociale dans la stratégie européenne. De plus, les projets 
pour un statut juridique de la fondation et mutuelle européenne ont été rejetés. Ces différents 
éléments démontrent que l’économie sociale ne bénéficie pas encore d’un soutien institutionnel 
assez important pour entraîner des avancées majeures (CESE, 2017a). 
 
Concernant les nouvelles législations nationales en matière d’économie sociale, celles-ci se sont 
davantage développées ces dix dernières années dans les pays européens. Le tableau 1 ci-
dessous reprend les politiques de certains États membres et celles de l’Union Européenne qui 
ont bien fonctionné. Il présente vingt cas qui sont développés dans le rapport du Comité 
Économique et Social (2018), Les bonnes pratiques en matière de politiques publiques relatives 
à l’économie sociale européenne, à la suite de la crise économique.  
 
Tout d’abord, ce tableau fait une distinction entre les politiques contraignantes, celles qui sont 
relatives à l’environnement et les politiques non contraignantes, c’est-à-dire les politiques 
économiques. Lorsque l’on évoque les politiques non contraignantes, deux types de mesures 
peuvent être sollicitées, celles dites institutionnelles et les autres, cognitives. Les mesures 
institutionnelles se concentrent sur les formes juridiques des organisations de l’économie 
sociale et sur leur reconnaissance en tant qu’interlocuteur privilégié pour élaborer des politiques 
publiques. Les mesures cognitives se basent principalement sur de la sensibilisation notamment 
pour diffuser les concepts de l’économie sociale. À cela s’ajoutent des mesures de promotion 
de la recherche et de la formation sur l’économie sociale. Ensuite, les politiques contraignantes 
du bas du tableau peuvent être axées sur l’offre ou la demande. Lorsqu’il s’agit de l’offre, on 
parle de mesures pour améliorer l’accès au financement et des mesures de soutien pour les 
organisations de l’économie sociale. Les mesures spécifiques à la demande visent à faciliter 
l’attribution de marchés publics pour les entreprises de l’ES. Ces différentes catégories 
correspondent à ‘la typologie des politiques de l’économie sociale’ (CESE, 2018).
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Tableau 1. Sélection de cas de politiques efficaces en matière d’économie sociale en Europe 
 

Source : CESE, 2018.
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Après avoir analysé brièvement le cadre européen de l’économie sociale, il est pertinent de 
s’intéresser au cas belge. Cette section présentera quelques données sur l’économie sociale dans 
les régions de Wallonie et de Bruxelles-Capitale.  
 
4.2 L’ÉCONOMIE SOCIALE EN WALLONIE ET A BRUXELLES 
 
Avant de brosser un aperçu des politiques publiques de l’économie sociale, il est intéressant de 
montrer ce que l’économie sociale représente en Wallonie et en Région Bruxelles-Capitale 
(RBC) au moyen de statistiques.  
 
4.2.1 Un point sur les statistiques de l’économie sociale 
 
Un point intéressant sur lequel Mertens et Marée (2015) insistent est que la mesure de la 
production de l’entreprise sociale est généralement ‘sous-évaluée par la comptabilité nationale’ 
(p.18). Les externalités positives et donc l’impact social que l’entreprise sociale apporte à la 
collectivité et ses bénéficiaires ne sont pas représentés par les statistiques existantes.  
Selon les auteurs, actuellement aucune méthode ne peut rendre compte de cet élément lorsque 
l’on calcule la contribution de ce type d’entreprise au PIB. Cet indicateur est particulièrement 
critiqué car il ne prend pas en compte certaines variables. Les dommages causés à 
l’environnement, l’impact social positif des organisations de l’ES (Mertens et Marée, 2015) ou 
encore le travail bénévole (Archambault, 2017) n’est pas comptabilisé dans le produit intérieur 
brut.  
Mertens et Marée (2015) proposent une notion de ‘production élargie’ qui permettrait d’aller 
au-delà de la comptabilité nationale. L’idée serait de proposer un cadre qui permettrait 
d’analyser l’impact social des organisations de l’économie sociale voire des services publics 
sans lui donner de valeur monétaire. On partirait alors sur des mesures qualitatives et 
quantitatives afin d’avoir un aperçu plus complet de la production des entreprises sociales. 
Cependant, ceci est au détriment d’une agrégation des données à un niveau macro-économique 
(Mertens & Marée, 2015).   
 
L’Observatoire de l’Économie Sociale créé notamment par ConcertES a vu le jour en 2008 et 
fournit depuis quelques années des statistiques pour mieux cerner ce que représentent les 
entreprises sociales et les emplois de l’économie sociale en Wallonie et en région Bruxelles-
Capitale. Ceci est réalisé au travers des cahiers de l’Observatoire et la dernière parution en date 
remonte à 2016. Cet outil est primordial pour l’élaboration de politiques publiques, car il fournit 
des données nécessaires au gouvernement. Il est également utile pour tout acteur qui est 
impliqué dans le processus d’élaboration de politiques en faveur de l’économie sociale. 
ConcertES a établi des partenariats avec des banques de données nationales telles que la Banque 
Carrefour des Entreprises, l’Office National de la Sécurité Sociale, etc. ConcertES ne reprend 
pas l’idéal type d’EMES, mais plutôt la définition des entreprises de l’économie sociale du 
Conseil Wallon de l’économie sociale établie en 2008 (ConcertES, 2018).  
 

‘Le périmètre statistique de l’économie sociale utilisé par l’Observatoire dans 
ses publications regroupe l’ensemble des employeurs, dont le siège social est 
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établi en Belgique, qui a adopté la forme d’association (asbl, aisbl et association 
de fait), de société coopérative agréée pour le Conseil National de la 
Coopération (CNC), de société à finalité sociale (SFS), de fondation ou de 
mutuelle… Il s’agit du périmètre statistique prôné par le monde académique, 
mais aussi du périmètre statistique utilisé au niveau européen, ce qui permet des 
analyses croisées avec les réalités observées dans d’autres pays’ (ConcertES, 
2018, p.4). 

 
 
4.2.2 Panorama des entreprises d’économie sociale en Wallonie et à Bruxelles (statistiques 
et politiques publiques) 
 
Cette section est fondée sur les données reprises dans le Cahier de l’Observatoire de l’Économie 
Sociale de 2016 (ConcertES, 2018). Pour cette même année, l’économie sociale francophone 
comptait 6538 entreprises (58%) en Wallonie et 4685 (42%) à Bruxelles, soit un total de 11.223 
entreprises. Depuis 2011, il y a eu un taux de croissance de 3% qui n’a pas été semblable en 
Wallonie et à Bruxelles. Comme l’indique la figure ci-dessous, Bruxelles a connu une 
augmentation plus importante du nombre d’entreprises d’ES.  
 
Figure 3. Indice de croissance du nombre d’entreprises d’ES par rapport à 2011 (100) 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

Source : ConcertES, 2018. 
 
Emploi et démographie des entreprises  
 

En termes d’emplois, en 2016, les 11.223 entreprises représentaient 148.990 emplois en 
Wallonie et 103.598 à Bruxelles, soit un total de 252.588 emplois. Les entreprises d’économie 
sociale constituaient 12% de l’emploi total pour les deux régions. En Wallonie, pour avoir un 
ordre de grandeur, en 2014, sur 74.152 entreprises, 6331 étaient des entreprises d’économie 
sociale (8,54%). En 2016, cela a augmenté jusqu’à 6538 entreprises d’économie sociale. En 
termes d’emploi, en 2014, l’économie sociale comptait 140.473 emplois en Wallonie sur 
675.121 soit 20,8%. En Région Bruxelles-Capitale, en 2014, sur 32.187 entreprises, il y avait 
4594 entreprises d’économie sociale soit 14,27% (4685 en 2016). Au niveau des emplois, sur 
389.804 emplois, l’économie sociale comptait 100.257 emplois soit 25,72%. Quant à la taille 
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des entreprises, il y a une majorité de petites entreprises avec moins de 5 travailleurs qui 
représente 50% des entreprises d’économie sociale. Dans l’économie classique, on retrouve la 
même tendance mais celles-ci représentent plus de 2/3 du total des entreprises (UWE, 2016 ; 
ConcertES, 2018). 
 
Tableau 2. Emploi et démographie des entreprises en 2014 en Wallonie et à Bruxelles  
 

Wallonie 
(Nombre) 

Entreprises 
sociales 

6331 
(8,54%) 

Emplois 
entreprises 

sociales 

140.473 
(20,8%) 

Entreprises 
totales 74.152 Emplois Totaux 675.121 

Bruxelles-
Capitale 
(Nombre) 

Entreprises 
sociales 

4594 
(14,27%) 

Emplois 
entreprises 

sociales 

100.257 
(25,72%) 

Entreprises 
totales 

32.187 Emplois Totaux 389.804 

Total 106.339 10.925 
(10,27%) 

1.064.925 240.730 
(22,61%) 

 

Source : Données issues du Rapport de l’Union Wallonne des Entreprises, 2016. 
 
Au vu de ces chiffres, il apparaît que le taux d’emploi de l’économie sociale, tant pour la 
Wallonie que pour Bruxelles, est plus important que le taux des entreprises traditionnelles.   
 
Concernant la localisation des entreprises d’ES, sur les 58% (comme vu ci-dessus) en Wallonie, 
18% se trouvent respectivement dans la province de Liège et 18 % dans la province du Hainaut 
(voir figure 4). C’est notamment parce que ces régions sont plus peuplées mais également car 
l’économie sociale a une place importante depuis un certain temps à Liège par exemple. 
Lorsque la densité de population est prise en compte, ce sont les provinces de Namur et du 
Luxembourg qui sont finalement en tête. Depuis 2011, Le Brabant Wallon et Namur ont vu leur 
densité d’entreprises d’ES augmenté (ConcertES, 2018). 
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Figure 4. Répartition des entreprises de l’ES par province 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Source : ConcertES, 2018. 
 
Formes juridiques 
 

Lorsque l’on évoque les entreprises d’économie sociale, on peut distinguer cinq types 
spécifiques comme expliqué dans le point sur les statistiques avec le périmètre statistique. Le 
tableau ci-dessous (voir figure 5) reprend les différentes formes juridiques des entreprises d’ES 
et leur répartition en Wallonie et en RBC. De manière générale, les associations constituent la 
majorité des entreprises d’ES avec respectivement 6.168 associations soit 94,3% du total des 
entreprises d’ES en Wallonie et 4493, soit 95,9% du total des entreprises d’ES à Bruxelles. 
D’autres différences peuvent être remarquées, notamment un plus grand nombre de sociétés à 
finalité sociale (SFS) en Wallonie qu’à Bruxelles ainsi qu’un nombre de coopératives plus 
conséquent. 
 
Figure 5. Répartition des entreprises d’ES par forme juridique 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : ConcertES, 2018. 
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Profil des travailleurs 
 

Les informations concernant le profil des travailleurs indiquent que pour toutes les entreprises 
d’ES, 60 à 70% sont des femmes. Celles-ci travaillent en majorité à temps partiel tandis que les 
hommes ont principalement des temps pleins. Ces tendances se retrouvent pour les deux régions 
et sont caractéristiques à l’économie sociale. Au niveau de l’âge des travailleurs, il existe peu 
de différences avec l’économie traditionnelle. Cependant, on peut relever une plus grande 
proportion de travailleurs de plus de 60 ans dans l’économie sociale (presque 6% pour environ 
4,5% dans l’économie classique). Cette tranche d’âge est davantage valorisée en économie 
sociale que dans l’économie classique. De plus, la tranche d’âge 25-29 est très légèrement plus 
importante au niveau de l’économie sociale avec 13% et 12% pour l’économie classique. Il 
serait intéressant d’analyser la future publication du cahier de l’observatoire afin de voir si cette 
proportion augmente ou non. Il est souvent dit que la génération de jeunes travailleurs actuels 
est davantage en recherche de travail porteur de sens et d’impact. Concernant les jeunes de 
moins de 20 ans jusqu’à 24 ans, cette tranche est plus active dans l’économie classique. Les 20-
24 ans représentent presque 6% pour un peu plus de 4% en économie sociale (ConcertES, 
2018). 
 
Figure 6. Pyramide des âges 

Source : ConcertES, 2018. 
 
Pour comparer entre l’économie sociale et l’économie classique, les figures ci-dessous 
permettent d’observer des différences en ce qui concerne les emplois et le nombre d’entreprises.  
Depuis 2011, le nombre d’entreprises dans l’ES augmentent alors que les entreprises hors ES 
ont tendance à diminuer hormis depuis le redressement de 2016 (voir figure 7). 
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Figure 7.  Indice de croissance du nombre d’entreprises dans l’ES et hors ES par rapport à 
2011 (100) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : ConcertES, 2018 
 
On peut observer la même tendance concernant les emplois. L’ES a eu un taux de croissance 
des emplois de 7,8% depuis 2011 (ConcertES, 2018). 
 
Figure 8. Indice de croissance des emplois dans l’ES et hors ES par rapport à 2011 (100) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : ConcertES, 2018 
 
De manière générale, la situation est relativement positive pour l’économie sociale en Wallonie 
et à Bruxelles. Après avoir évoqué quelques statistiques, il est utile de mentionner les politiques 
publiques respectives de ces régions.  
 
En Belgique, la notion du tiers secteur n’est pas répandue, tandis que l’’économie sociale’ l’est 
bien plus. C’est le ‘Rapport sur l’économie sociale en Wallonie’ de 1990 qui posa les bases 
pour une reconnaissance du mouvement de l’économie sociale (Defourny, 2008). 
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Wallonie 
 

Le Conseil Wallon de l’Économie Sociale (CWES) érigé en 1989 va développer une définition 
de l’économie sociale en 1990 qui par la suite va guider l’économie sociale wallonne. Des 
agences-conseils bénéficient de financement pour l’accompagnement d’entreprises sociales. 
Dès 1995, les entreprises sociales peuvent disposer de fonds via la SOWECSOM, société 
wallonne d’économie sociale marchande pour développer leur activité économique 
(SOWECSOM, 2015). Celle-ci a également développé le Fonds de l’économie sociale durable 
en 2003 qui permet de prêter aux entreprises sociales. Dès 2005, le ministre Marcourt, Ministre 
de l’Économie et Emploi wallon, rencontrait les organisations de l’ES dans l’objectif d’élaborer 
un décret pour mieux encadrer l’économie sociale en Wallonie. ConcertES, la plateforme de 
concertation des organisations de l’ES, créé par elles-mêmes a particulièrement aidé à son 
aboutissement. En 2008, le décret de l’économie sociale qui reprend la définition de 1990 est 
publié (Collard, 2007). Comme expliqué plus haut, un Observatoire de l’Économie Sociale est 
créé ce qui permet de mieux évaluer et mesurer le secteur en Wallonie.  
 
Bruxelles 
 

Le cadre légal pour l’économie sociale remonte à 2004 à Bruxelles avec l’ordonnance qui 
reconnaît les statuts d’Entreprises d’Insertion (EI)17 et les Initiatives Locales de Développement 
de l’Emploi (ILDE)18. Cette ordonnance reste assez vague et en 2012, une autre ordonnance est 
élaborée afin de fournir un cadre plus précis à l’économie sociale d’insertion et à son 
subventionnement (Huens, 2012). Cependant, elle sera votée au Parlement mais jamais 
appliquée et introduira une longue attente jusqu’à la prochaine ordonnance de 2018. Cette 
dernière élargit la notion d’économie sociale à Bruxelles afin qu’elle ne soit plus uniquement 
concentrée sur les politiques d’insertion. Cette partie va être développée dans l’analyse de 
l’ordonnance de 2018.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
17 Les entreprises d’insertion (EI) sont des entreprises marchandes à finalité sociale qui se caractérisent par une 
finalité d’insertion socio-professionnelle. Elles se composent d’un minimum de 30% des travailleurs provenant du 
‘public cible’ (Entreprises d’insertion, 2018).  
18 Les Initiatives Locales de Développement de l’Emploi (ILDE) sont des ASBL ou des associations qui se 
conforment aux conditions établies dans la loi qui porte sur les centres publics d’aide sociale. Ces organisations 
ont pour finalité l’insertion socio-professionnelle. Elles développent soit ‘des prestations de service ou la 
production de produits pour les habitants, les collectivités, les entreprises’. Elles doivent employer un minimum 
de 60% du ‘public cible’ (Initiatives locales de développement de l’emploi, 2017). 
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V. ANALYSE 
 
Cette partie vise à analyser l’ordonnance bruxelloise de 2018 relative à l’agrément et au soutien 
des entreprises sociales et le contexte socio-économique et politique de son élaboration jusqu’à 
son application, en référence au schéma de Coats (1982). Elle est divisée en trois sections. Tout 
d’abord, une contextualisation des raisons qui mènent à la création de la nouvelle ordonnance 
est exposée. Ensuite, le contenu de la loi est analysé et les inspirations des acteurs dans 
l’élaboration du texte sont mises en évidence. Le processus de décision est brièvement expliqué. 
Enfin, une évaluation non-exhaustive de l’ordonnance en tant que réforme est proposée.  
Cette analyse permet de tirer des éléments de réponse à la question de recherche de ce mémoire. 
Celle-ci se présente comme suit : quels éléments ou concepts théoriques ont inspiré le processus 
d’élaboration de l’ordonnance de soutien aux entreprises sociales de juillet 2018, de 
l’élaboration à la mise en application de celle-ci ? 
 
D’autres questions sous-jacentes viennent compléter l’analyse de l’ordonnance, à savoir 
comment l’entreprise sociale est-elle définie dans cette ordonnance et quelles sont les 
répercussions de l’ordonnance pour les entreprises sociales.  
 
La perspective du schéma d’analyse présenté dans la méthodologie est utilisée pour mener cette 
analyse. Elle offre la possibilité de percevoir comment le processus politique s’inspire de 
conceptions théoriques et d’éléments factuels, de comportements.  
 
Concernant les documents analysés, l’analyse de l’ordonnance (2018) implique de facto de 
s’intéresser à l’arrêté relatif à l’agrément des entreprises sociales (2019) qui porte exécution de 
celle-ci. Il apporte des précisions et des clarifications pour compléter le texte de l’ordonnance.  
Plus généralement, cette analyse est réalisée aux moyens de documents tels que les travaux de 
préparations du Cabinet du Ministre, notes, avis, textes de loi, etc.  
 
Cette première section s’intéresse aux raisons pour lesquelles la nouvelle ordonnance a été mise 
en place. Au préalable, une présentation brève des enjeux économiques de Bruxelles permet de 
comprendre les besoins et défis de la Région de Bruxelles-Capitale. Ainsi, la stratégie 2025 
pour Bruxelles (2015) et le Small Business Act (2016) développent très succinctement l’idée 
que les entreprises sociales constituent une piste de solution aux enjeux socio-économiques de 
Bruxelles.  
 
Cela amène à présenter brièvement l’ancien cadre légal avec l’ordonnance de 2004 et 
l’ordonnance de 2012.  
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5.1 LES RAISONS D’UNE NOUVELLE ORDONNANCE  
 
5.1.1 Enjeux socio-économiques de Bruxelles et stratégie à l’horizon 2025 
 
Bruxelles en raison de son statut de capitale européenne, de capitale belge et en tant que région 
fait face à de nombreux défis socio-économiques. La mobilité, le travail, l’éducation et la 
formation, l’environnement, la désindustrialisation, l’innovation sont autant d’enjeux auxquels 
Bruxelles est confrontée (Conseil Économique et Social, 2019).  
 
Un phénomène de dualisation de l’économie s’opère à Bruxelles. Si l'on regarde le PIB par 
habitant, la Région Bruxelles-Capitale se situe parmi les régions les plus riches d’Europe. Elle 
bénéficie d’une grande concentration des emplois et d’une production de richesses propice à 
une évolution économique prospère. En effet, ceci peut s’expliquer par divers mécanismes. 
Tout d’abord, un nombre conséquent de personnes viennent travailler à Bruxelles sans y résider. 
Ces personnes contribuent à la création de richesses et donc au PIB à Bruxelles. Néanmoins ils 
ne reflètent pas les réalités sociales de la région. L’évolution sociale laisse à désirer 
(Gouvernement de la RBC, 2015). Un Bruxellois sur trois se trouve sous le seuil de pauvreté 
(Transfo, 2019). La Région fait face à une densité démographique très élevée et de nombreux 
jeunes travailleurs se retrouvent sans emploi. Bien souvent, les emplois requièrent une haute 
qualification ce qui ne permet pas de combler la demande de plus basse qualification 
(Gouvernement de la RBC, 2015). Et malgré cela, en 2017, 4954 personnes de niveau 
universitaire se retrouvaient au chômage (Conseil Économique et Social, 2019). Quant à la 
diminution d’emplois de faible qualification, ceci peut partiellement s’expliquer par des 
phénomènes de désindustrialisation et délocalisation d’un grand nombre d’industries. Le taux 
de chômage (15,3% en 2019) reste élevé par rapport aux moyennes européennes, même s’il a 
drastiquement diminué cette année (D’Alimonte, 2019). Bien qu’une partie de la population 
bruxelloise a une situation financière plutôt aisée, une autre s’appauvrit de plus en plus 
(Gouvernement de la RBC, 2015). 
 
Pour rehausser la situation économique et sociale à Bruxelles, un plan de politique commune a 
été établi. La Stratégie ‘Go4Brussels2025’ émane de longues discussions entre les différents 
acteurs : 

- Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale 
- Fédération Wallonie-Bruxelles 
- Commission communautaire française (Cocof) 
- Vlaamse Gemeenschapscommissie (VGC) 
- Interlocuteurs sociaux bruxellois. 

 
Ce plan stratégique détermine les priorités quant aux domaines d’action avec des objectifs et 
un calendrier précis. Le but est d’avoir une collaboration permanente avec les partenaires 
sociaux. Ce plan adopté en 2015, met en lumière un élément intéressant : il a pour volonté de 
s’inscrire au-delà d’une législature précise. Le plan vise à guider le gouvernement sur des 
objectifs de long terme (Conseil Économique et Social, 2019). Comme Hindriks (2012) 
l’indique, c’est ce genre de pratiques comme également la planification budgétaire 
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pluriannuelle qui permet d’avoir plus de cohérence des politiques au long terme. 169 chantiers 
se regroupent autour de 19 objectifs clés qui touchent aux défis évoqués au tout début de cette 
section (Conseil Économique et Social, 2019).  
 
Le deuxième objectif de la stratégie ‘Go4Brussels2025’ concerne la mise en œuvre d’un Small 
Business Act bruxellois (SBA). Celui-ci a pour objectif principal d’améliorer les conditions 
pour développer l’entrepreneuriat à Bruxelles et ‘d’avoir une administration business friendly’. 
L’idée est ‘de renforcer le soutien à l’entrepreneuriat, l’accès au financement, 
l’accompagnement personnalisé des candidats entrepreneurs et offrir un environnement plus 
incitatif pour le développement des PME’ (Gouvernement de la RBC, 2015, p.13). Quant à 
l’entrepreneuriat social, l’objectif 2 et 10 de la stratégie font mention de l’économie sociale. 
Parmi les chantiers de l’objectif 2 du SBA, la création d’un package entrepreneurial vise à 
développer un accompagnement adapté au lancement d’entreprises sociales. L’objectif 10 
quant à lui, reconnaît les entreprises sociales comme vecteur de création d’emplois. Il va même 
jusqu’à affirmer le rôle essentiel que celles-ci peuvent jouer dans l’expansion de l’économie 
bruxelloise (Gouvernement de la RBC, 2015). Déjà en 2015, la stratégie faisait mention de la 
volonté de créer un ‘environnement favorable pour que les acteurs existants et de nouveaux 
acteurs puissent se déployer au-delà de la logique d’insertion socio-professionnelle, de 
manière à créer des emplois et de la valeur ajoutée ancrée localement, tout en répondant aux 
besoins des Bruxellois’ (Gouvernement de la RBC, 2015, p.42).  
 
En 2016, le Small Business Act met en lumière la diversité des entrepreneurs à Bruxelles. Il 
perçoit celle-ci comme force motrice pour faire face aux défis socio-économiques de la région.  
Il ambitionne de proposer des services publics qui soient adaptés aux différentes sortes 
d’entrepreneurs et aux modèles économiques développés par ceux-ci. Notamment, un des 
objectifs est de ‘soutenir les entrepreneurs sociaux et entreprises sociales’ (Gouvernement de 
la RBC, 2016, p.50). Le document transmet l’idée que le Gouvernement de la RBC admet que 
les aides publiques en matière d’économie sociale ne sont fournies que pour l’économie sociale 
d’insertion. Ceci est le cas pour les entreprises d’insertion (EI) et les initiatives locales de 
développement économique (ILDE). Alors que certaines institutions régionales proposent déjà 
un soutien aux entreprises sociales comme Brusoc en termes de financement, le Gouvernement 
de la RBC affirme sa volonté d’élargir ce soutien aux autres types d’entreprises sociales. Pour 
cela, une mesure spécifique y est dédiée dans le SBA et porte sur ‘l’établissement d’un nouveau 
cadre légal de l’économie sociale à Bruxelles’ (Gouvernement de la RBC, 2016, p.51).  
 
L’ordonnance (2018) relative au soutien et à l’agrément des entreprises sociales tout comme 
l’arrêté (2019) relatif à l’agrément des entreprises sociales forment le nouveau cadre légal. Il 
s’inscrit donc dans le contexte du SBA et de la stratégie Go4Brussels2025 (Document n°1, 
2017). Mais, avant de présenter le nouveau cadre légal, il s’agira de percevoir dans les grandes 
lignes les différences entre celui-ci et l’ancien cadre légal.  
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5.1.2 Ancien Cadre légal pour l’économie sociale à Bruxelles 
 
L’Ordonnance (2004) relative à l’agrément et au financement des initiatives locales de 
développement de l’emploi et des entreprises d’insertion et l’arrêté (2004) portant exécution de 
l’ordonnance ci-dessus constituent l’ancien cadre légal. L’ordonnance (2004) avait pour but de 
proposer un agrément et un financement aux ILDE et aux EI. Elle définissait les critères 
auxquels ces deux statuts devaient souscrire pour être éligible à l’agrément. La définition du 
statut ILDE est assez vague et ne reprend pas de critères d’économie sociale. Quant à la 
définition du statut EI cité à l’article 5, peu précise, celle-ci reprend tout de même des idées 
issues du secteur de l’économie sociale.  
 
 

Art.5. Pour être agréée en qualité d’entreprise d’insertion, celle-ci doit : 
 
1° être constituée sous la forme d’une société commerciale développant des activités qui 
engendrent une valeur ajoutée sociale à savoir la production de produits ou le développement 
de services ne portant pas atteinte à l’environnement, contribuant à un développement durable 
et remplissant une utilité sociale ; 
 
3° respecter une tension salariale modérée qui ne pourra excéder en équivalent temps plein, un 
rapport de 1 à 4 entre le plus élevé et le moins élevé des salaires octroyés au personnel de 
l’entreprise, en ce compris les avantages extralégaux ; 
 
7° répondre à des critères de rentabilité financière ; 
 
8° favoriser la participation des travailleurs aux décisions de l’entreprise ; 
 
9° en cas de distribution d’un bénéfice patrimonial à ses associés, la limiter à un taux d’intérêt 
fixé conformément à l’article 661, 5° des lois coordonnées sur les sociétés commerciales. 
 

Divers éléments de l’article 5 repris ci-dessus renvoient à certains critères d’économie sociale 
tels que la finalité sociale, la tension salariale limitée d’un rapport de 1 à 4, la viabilité 
économique, la gouvernance participative et de limitation de la redistribution des revenus au 
personnel de l’entreprise. Cependant, il n’est stipulé nulle part que les ILDE et EI relèvent du 
secteur de l’économie sociale. La référence quasi unique à ce secteur se fait lors de l’article 15 
qui instaure une plate-forme de concertation de l’économie sociale au Conseil Économique et 
Social de la RBC. De plus, un constat étonnant est que les entreprises de travail adapté (ETA) 
ne pouvaient pas recevoir d’agrément (Ordonnance, 2004). Pourtant, ces entreprises 
d’économie sociale jouent un rôle primordial dans l’insertion socio-professionnelle des 
personnes en situation de handicap qu’il soit physique, mental ou sensoriel (Les Entreprises de 
Travail Adapté, n.d).  
 
De manière générale, l’ordonnance de 2004 permettait à davantage d’initiatives d’économie 
sociale d’obtenir un soutien financier et une certaine reconnaissance de leur rôle clé dans la 
société, comme les ILDE et les EI. Ces dernières bénéficiaient déjà d’un soutien depuis 
l’établissement de l’ordonnance relative à l’agrément et au financement des entreprises 
d’insertion du 22 avril 1999. Notamment, certaines structures (CPAS, missions locales) 
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accompagnant des personnes qui travaillent avec des contrats PTP19 ou article 6020 ont pu 
bénéficier de plus d’aide grâce à la mise en place du statut ILDE. Au niveau des budget, 578.000 
euros était alloué à l’agrément et au financement d’environ 30 projets. Par son manque de 
précision, l’ordonnance de 2004 laissait place à de nombreuses questions pour les acteurs de 
terrain ainsi que les organismes publics (Huens, 2012).  
 
Ensuite, en 2012, une nouvelle ordonnance (2012) relative à l’économie sociale et à l’agrément 
des entreprises d’insertion et des initiatives locales de développement de l’emploi en vue de 
l’octroi de subvention a été votée au Parlement bruxellois et publiée au Moniteur belge. 
Cependant, l’arrêté portant exécution de l’ordonnance n’a jamais abouti et donc celle-ci n’a pas 
été mise en application par le Gouvernement (Garbarczyk et Collard, 2017). Pourtant elle était 
longuement attendue par les acteurs de l’économie sociale d’insertion et portée par le Ministre 
de l’Économie et de l’Emploi de la législature de l’époque, Benoît Cerexhe. Elle avait pour 
objectif d’élargir la dimension de l’économie sociale à Bruxelles et de préserver le soutien 
octroyé aux EI et aux ILDE. L’ordonnance de 2012 ambitionnait de compléter l’ordonnance de 
2004 à ce propos et de poser un regard critique sur l’impact de ces structures agréées ; une 
manière de voir si ces structures méritaient toujours l’agrément. Elle permettait également 
d’assimiler les 13 ETA comme faisant partie intégrante du secteur de l’économie sociale. Ceci 
répondait à une demande pressante du secteur bien que celles-ci ne pouvaient pas bénéficier de 
l’agrément. L’ordonnance de 2012 était basée sur une définition quasi semblable à celle utilisée 
dans le décret wallon de 2008 (Huens, 2012) décrit par l’article 3 : 
 

Art.3. Par économie sociale, on entend les activités économiques exercées par des sociétés, 
notamment coopératives ou à finalité sociale, des associations, des mutuelles ou des fondations, 
visant l’intérêt de la collectivité, le renforcement de la cohésion sociale ou le développement 
durable et qui s’efforcent de respecter les modes opérationnels suivants :  

 
1° finalité de service à la collectivité ou aux membres, plutôt que finalité de profit; 
2° autonomie de gestion; 
3° processus de décision démocratique; 
4° primauté des personnes et du travail sur le capital dans la répartition des revenus 
(ordonnance, 2012). 

 
Les EI étaient contraintes d’acquérir le statut de ‘société à finalité sociale (SFS)’ afin de clarifier 
leur appartenance à l’économie sociale et plus généralement les deux statuts devaient se 
conformer à cette définition. Cependant, aucun critère ne définissait davantage l’application de 

 
19 Un programme de transition professionnelle (PTP) permet à un demandeur d’emploi sans diplôme 
d’enseignement secondaire supérieur et sur conditions d’avoir une expérience professionnel dans une ASBL, des 
associations non-marchandes et le secteur public pour une durée maximum d’1 an. Ce type de contrat permet à 
l’employeur de réaliser des économies, car il doit compléter l’allocation d’intégration du reste du salaire normal 
(Bruxelles Économie et Emploi, n.d.). 
 
20 Un contrat « article 60 » est une mesure de mise à l’emploi pour les personnes bénéficiant du revenu 
d’intégration sociale (RIS) ou d’une aide sociale financière. Il permet d’obtenir une première expérience 
professionnelle et/ou à la fin du contrat, d’ouvrir le droit aux allocations de chômage. Ce type de contrat est 
fortement utilisée dans le secteur de l’économie sociale, car il permet aux employeurs de ne pas débourser pour 
ces travailleurs, car le CPAS est l’employeur principal (Bruxelles Économie et Emploi, n.d.).  
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ces quatre principes dans l’ordonnance et comment ceux-ci allaient être respectés. Ceci générait 
un flou sur les principes et leur interprétation (Huens, 2012). Un projet portant exécution de 
l’ordonnance de 2012 avait été présenté en 2014 au Gouvernement. Cependant, l’Inspection 
des Finances et le Conseil Économique et Social avaient un avis défavorable (Document n°1, 
2017). 
 
Comme l’ordonnance (2012) n’a pas été mise en application, la définition de l’économie sociale 
bruxelloise est restée limitée à une finalité parmi des dizaines (cohésion sociale, environnement, 
santé, etc), à savoir l’insertion socioprofessionnelle. Solidarité des Alternatives Wallonnes et 
Bruxelloises, SAW-B, est une fédération d’entreprises sociales et d’économie sociale belge. 
Celle-ci dénonçait en 2012 cette délimitation qui ne représente pas la dynamique multiple qu’est 
l’économie sociale. SAW-B affirmait alors que ‘notre capitale abrite également, et depuis de 
très nombreuses années, des coopératives, des mutuelles, des fondations, des sociétés à finalité 
sociale et des ASBL qui sont actives dans des domaines tels que le réemploi, la construction et 
l’éco-construction, la distribution, l’habitat, la petite enfance, les soins médicaux, les services 
de proximité, etc. sans pour autant poursuivre une finalité d’insertion socioprofessionnelle’ 
(Huens, 2012, p.1).  
 
Un point positif à souligner, mais sans lien concret avec l’ordonnance de 2012 est 
l’augmentation du budget destiné à l’agrément et au financement des EI et ILDE. Celui-ci est 
passé de 578.000 euros en 2004 à 6.660.947 en 2012 (Document n°1, 2017). Mais, ce n’est plus 
une trentaine, mais environ 90 projets qui doivent partager ce montant (Huens, 2012). De plus, 
le soutien financier disponible pour les entreprises sociales a augmenté à l’occasion de la 
sixième réforme de l’État. Celle-ci transforme le cadre de l’économie sociale à Bruxelles qui 
devient une compétence régionale octroyée au Ministre de l’Économie et de l’Emploi (Ciccia, 
2011). En effet, la Région Bruxelles-Capitale est depuis 2014 chargée de l’économie sociale 
(Gouvernement de la RBC, 2017).  
 
Les enjeux socio-économiques de Bruxelles, la stratégie bruxelloise pour 2025, l’ancien cadre 
légal pour l’économie sociale à Bruxelles avec l’ordonnance de 2004 et celle de 2012 sont 
autant d’éléments parmi d’autres, qui ont pu motiver la création de l’ordonnance bruxelloise de 
2018. La prochaine section établit les motivations potentielles de la politique de soutien aux 
entreprises sociales à Bruxelles.  
 
 
5.1.3 Motivations de la politique 
 
Comme mentionné ci-dessus, la Sixième réforme de l’État, notamment le deuxième volet en 
2014, octroie la compétence d’économie sociale aux régions (Service Public Fédéral Belge, 
2019). La Région de Bruxelles-Capitale bénéficie alors de trois nouvelles compétences qui vont 
pouvoir développer l’économie sociale à Bruxelles. Elle a à présent la possibilité de lancer des 
appels à projets21. Elle prend en charge la politique ‘Groupes Cibles’ qui concernent les mesures 

 
21 Un appel à projet lorsqu’il est laissé par un organisme public, est une mise en concurrence de prestataires privés 
(à but lucratif ou non) afin d’atteindre des objectifs explicités dans un document précis. Les prestataires reçoivent 
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SINE22 et les contrats Article 60 dont les organisations de l’économie sociale peuvent 
bénéficier. Enfin, la RBC peut également attribuer des agréments ‘d’initiatives d’économie 
sociale’, ce qui correspond actuellement aux agréments ILDE et EI (Document n°1, 2017).  
 
Ces nouvelles compétences vont permettre une évolution de l’économie sociale à Bruxelles et 
cela entraine que ‘le champ même de l’économie sociale doit être repensé en tenant compte des 
avancées conceptuelles existantes au niveau académique et européen.’ (Document n°1, 2017). 
On peut donc déclarer que la sixième réforme de l’État a constitué un cadre fertile pour repenser 
l’économie sociale et le soutien qui lui est accordé, à Bruxelles.  
 
En plus d’un contexte qui facilite le requestionnement de l’économie sociale à Bruxelles, 
certaines instances mentionnent le rôle des entreprises sociales comme élémentaire dans leurs 
stratégies respectives. Comme expliqué dans la partie qui contextualise l’économie sociale en 
Europe, le rôle positif des entreprises sociales est reconnu dans l’Initiative pour 
l’entrepreneuriat social lancée en 2011 (Commission Européenne, 2014). Elles sont inscrites 
comme contributrices essentielles à la stratégie ‘Europe 2020’ (Document n°1, 2017). De plus, 
le Gouvernement bruxellois a également affirmé dans la stratégie ‘Go4Brussels25’ que 
l’économie sociale constituait un ‘modèle économique porteur’ (Gouvernement de la RBC, 
2015). C’est pourquoi, le Cabinet du Ministre de l’Économie et de l’Emploi, Didier Gosuin, 
note qu’‘il n’est plus possible de considérer le modèle économique dominant comme le seul à 
promouvoir’ (Document n°1, 2017, p.6). On peut constater à la lecture de la Note d’orientation 
‘Économie sociale : Des entreprises sociales mieux soutenues en Région bruxelloise’ réalisée 
par le Cabinet du Ministre23, que celle-ci témoigne d’une volonté politique à soutenir 
l’économie sociale comme un modèle économique clé dans le développement économique de 
la RBC (Document n°1, 2017). Notamment, les mesures qui permettront de mettre ce soutien 
en œuvre dans la politique économique de la RBC sont établis dans le ‘Small Business Act’ 
adopté en 2016. Cela se fera via les trois pôles régionaux (accompagnement, financement et 
hébergement) (Gouvernement de la RBC, 2016).  
 
Ce soutien à l’économie sociale et plus précisément aux entrepreneurs sociaux et entreprises 
sociales limite les contours de l’économie sociale à sa dynamique entrepreneuriale. Il ne s’agit 
donc pas de l’économie sociale non marchande qui comprend les ASBL et fondations d’intérêt 
général (tout en haut de la Figure 1 – partie ‘Balises théoriques’, p.15) qui se financent 
uniquement par des ressources non marchandes, à savoir des subventions publiques.  
Par conséquent, il est utile de garder à l’esprit que l’économie sociale mentionnée dans cette 
politique ne représente pas toute l’économie sociale au sens européen et reprise dans le décret 
wallon de 2008 (Gouvernement wallon, 2008).  
 

 
en échange un financement et restent assez libres dans la mise en œuvre du projet que ceux-ci vont initier (Cayrey, 
2018).  
22 L’abréviation SINE correspond à la mesure ‘Économie d‘insertion sociale’. Cette mesure vise à réinsérer des 
chômeurs de longue durée via l’économie sociale d’insertion et au travers des allocations de chômage (ONEM, 
2019).  
23 L’appellation : ‘Le Ministre’ désigne bien le Ministre de l’Économie et de l’Emploi, Didier Gosuin.  
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Comme l’indique le cadre légal sur l’économie sociale à Bruxelles (ordonnance, 2004 ; 
ordonnance, 2012), la capacité de création d’emplois de l’économie sociale est amplement 
reconnue aux travers de l’agrément des EI et ILDE (Gouvernement de la RBC, 2015). 
Particulièrement, car la Région Bruxelles-Capitale fait face à un taux de chômage élevé. 
Cette finalité d’insertion socio-professionnelle reflète la troisième dimension de l’innovation 
sociale au sens de Defourny et Nyssens (2013). Les entreprises sociales d’insertion favorisent 
l’émancipation de personnes socialement exclues et à Bruxelles, la politique a pour volonté de 
perpétuer le soutien octroyée à celle-ci.  
 
Cependant, la politique a principalement pour ambition d’élargir le spectre des finalités 
d’entreprises sociales soutenues par les pouvoirs publics. Le Ministre souhaite ‘inclure 
l’économie sociale dans la politique économique de la Région bruxelloise, et de ne plus la gérer 
de manière isolée comme un secteur restreint à l’insertion socio-professionnelle’ (Document 
n°1, 2017, p.6). L’ouverture aux diverses finalités des entreprises sociales inclus à présent 
toutes les dimensions de l’innovation sociale envisagées par Defourny et Nyssens (2013). 
Celles-ci sont la satisfaction des besoins humains non satisfaits, l’émergence de nouveaux 
rapports sociaux entre des groupes sociaux distincts et l’émancipation de groupes cibles, 
généralement exclus de la société.  
Ce n’est pas pour autant que les entreprises sociales sont toutes innovantes, mais plutôt qu’elles 
répondent aux dimensions d’innovations sociales que Defourny et Nyssens (2013) ont pu 
théoriser à la suite du développement de la dynamique entrepreneuriale de l’économie sociale.  
 
Ce mémoire souligne de manière non-exhaustive deux motivations principales de cette 
politique de soutien aux entreprises sociales à Bruxelles. En premier lieu, à travers cette 
politique, le Gouvernement bruxellois reconnaît la plus-value de l’économie sociale comme 
modèle économique favorable au développement économique. Elle se positionne en quelque 
sorte quant au fait que d’autres modèles économiques intéressants pourraient subsister aux côtés 
du modèle économique capitaliste dominant. En deuxième lieu, le Gouvernement bruxellois 
souhaite élargir la conception de l’économie sociale à Bruxelles, non plus uniquement à la 
finalité d’insertion socio-professionnelle mais bien à une multitude de finalités (cohésion 
sociale, santé, services à la personne, environnement, etc.).  
 
La section suivante présente l’ordonnance de 2018 qui met à profit les compétences octroyées 
à la Région Bruxelles-Capitale lors de la sixième réforme de l’État. Tout d’abord, le contenu 
de l’ordonnance est exposé dans les grandes lignes. Ensuite, un historique de la procédure 
reprend les grandes étapes de l’élaboration du texte au vote du Parlement. Enfin, le contenu de 
la loi est analysé brièvement et les inspirations des parties prenantes sont mises en évidence. 
Ceci permet d’éclairer sur les arbitrages qui ont été trouvés pour aboutir au vote de l’ordonnance 
de 2018 et son application.  
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5.2 ÉLABORATION DU TEXTE ET PROCESSUS DE DÉCISION  
 
 
5.2.1 Présentation de l’ordonnance dans les grandes lignes 
 
Tandis que l’ordonnance de 2004 restait confinée à l’économie sociale d’insertion avec le 
soutien et financement des statuts EI et ILDE, celle de 2012 ouvrait le champ de vision de 
l’économie sociale et n’apportait pas d’éléments assez concrets pour soutenir le secteur. 
L’ordonnance de 2018 est venue combler les différents vides. L’objectif principal de cette 
ordonnance est de préserver l’aide fournie aux entreprises sociales d’insertion et de définir le 
nouveau cadre de soutien aux entreprises sociales en Région de Bruxelles-Capitale. 
L’ordonnance se décline en cinq grands principes, à savoir ‘une procédure d’agrément souple 
et large, une capacité de création d’emploi visant tant la transition que l’insertion, un 
mandatement et un financement stable des programmes d’insertion, un soutien renforcé aux 
entreprises sociales en tant qu’acteurs économiques et une gouvernance en adéquation avec 
l’évolution du cadre bruxellois’ (Gouvernement de la RBC, 2017, p. 7, note d’orientation).  
 

A) Procédure d’agrément pour les entreprises sociales 
 
Un concept unique d’’entreprise sociale’ vient remplacer les statuts spécifiques EI et ILDE 
pour ouvrir le champ des possibilités à d’autres entreprises qu’elles soient marchandes, non 
marchandes ou de type hybride. Celles-ci doivent respecter les critères établis par l’arrêté 
d’exécution (2019), inspirés de la conception EMES qui propose une dimension sociale, 
économique et ayant trait à la gouvernance (Gouvernement de la RBC, 2017, note 
d’orientation). L’agrément est accordé pour deux ans, mais peut être renouvelé pour une période 
de trois ans. Ensuite, quand l’agrément vient à échéance, celui-ci peut être de nouveau 
renouvelé par période de cinq ans (Ordonnance, 2018).  
 

B) Capacité de création d’emploi et politique bruxelloise ‘Groupe Cibles’ 
 
L’emploi de transition est celui qui permet un retour au marché du travail classique, tandis que 
l’emploi d’insertion est celui qui offre un emploi à des personnes qui ne pourraient pas en 
trouver sur le marché du travail classique, comme des personnes porteuses de handicap ou 
d'anciens détenus.  Les entreprises sociales sont vectrices de ce type de création d’emplois. Le 
nouveau cadre permettra à celles-ci de bénéficier d’emplois subventionnés via la future 
politique Groupe-cible bruxelloise qui touche aux contrats d’Article 60 et de la fusion des 
statuts SINE et PTP en emplois d’économie sociale (Document n°1, 2017). 
 

C) Mandatement et financement des programmes d’insertion 
 
Les entreprises comme les EI et ILDE ont fait de l’insertion socioprofessionnelle la base de leur 
projet. Elles développent ‘des programmes d’insertion spécifiques visant un accompagnement 
individuel et la formation par le travail’(Document n°1, 2017, p.5), ce qui va au-delà de 
l’objectif expliqué dans le principe précédent. Avec l’ordonnance de 2004, l’agrément octroyé 
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aux EI et ILDE avait une durée de 4 ans et chaque année, celles-ci pouvaient bénéficier d’un 
financement qui était fonction du nombre d’employés en insertion.  
 
Désormais, les entreprises d’insertion d’économie sociale devront obtenir l’agrément en tant 
qu’ ‘entreprises sociales’, et pourront par la suite être mandatées grâce à leur mission de service 
d’intérêt économique général (SIEG) conformément aux règles européennes. Le mandat sera 
d’une durée de cinq ans. Dans le cas où elles ne seraient plus agréées, le mandat sera également 
retiré. Quant au financement, il sera maintenu (Gouvernement de la RBC, 2017, note 
d’orientation). 
 

D) Soutien renforcé aux entreprises sociales 
 
Le Gouvernement mettra des dispositifs de soutien et de promotion des entreprises sociales en 
place. L’accès à des soutiens financiers adaptés sera facilité pour les entreprises sociales. 
Celles-ci pourront notamment bénéficier  de produits financiers de Finance.brussels et d’un 
appel à projets annuel qui sera tenu pour les projets innovants. Des aides d’accompagnement et 
de promotion seront également délivrées. Ceci se fera au travers des aides aux entreprises dites 
de promotion de l’expansion économique et via un accès à un accompagnement par 
impulse.brussels ou par des agences-conseils qui seront ultérieurement dotées d’un agrément et 
financement de la RBC (Gouvernement de la RBC, 2017, note d’orientation). 
 

E) Gouvernance en adéquation avec l’évolution du cadre bruxellois 
 
Au sein du Conseil Économique et Social de la RBC, la plateforme de concertation de 
l’économie sociale sera remplacée par le Conseil consultatif de l’entrepreneuriat social.  Celui-
ci sera le lieu de représentation du secteur de l’économie sociale à Bruxelles. Ensuite, chaque 
année les programmes d’insertion pourront s’autoévaluer au moyen du dispositif qualitatif et 
quantitatif qui sera développé par la RBC (Gouvernement de la RBC, 2017, note d’orientation). 
 
Après avoir exposé le contenu de l’ordonnance dans les grandes lignes, il est pertinent de 
s’intéresser à la procédure qui a mené à l’élaboration et à l’aboutissement de ce texte. Un 
historique de la procédure permettra de mieux comprendre les différentes étapes pour 
comprendre le processus avec les acteurs de terrain et au sein du cabinet, ensuite les différents 
avis et lectures et l’adoption du texte et enfin le vote et les amendements au Parlement.  
 
 
5.2.2 Historique de la procédure, de l’élaboration du texte au vote de l’ordonnance 
 
Le Ministre de l’Économie et de l’Emploi avait pour objectif de réaliser un projet de loi sur 
l’économie sociale au début de sa législature en 2014. Entouré de deux experts en économie 
sociale, Vincent Libert et Gaëtan Vanloqueren, ils commencent par inscrire cet acte dans la 
stratégie ‘Go4Brussels25’ en 2015. Ensuite, le Small Business Act développe un peu plus en 
2016 comment le Gouvernement va créer un ‘environnement favorable’ pour les entreprises 
sociales à Bruxelles (Gouvernement de la RBC, 2015, p.42). Le Cabinet du Ministre en 
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collaboration avec Bruxelles Économie et Emploi (BEE) rédige une note d’orientation en 2016 
qui explique le projet d’ordonnance, ses motivations, son inspiration dans la conception EMES. 
Cette note est présentée à la fin 2016 à la Plate-forme de concertation de l’Économie Sociale 
élargie à ConcertES, cette dernière étant une plate-forme de concertation des organisations 
représentatives de l’économie sociale. En mars 2017, la note d’orientation est approuvée par le 
Gouvernement. Le Conseil Économique et Social, la Plate-forme de concertation de 
l’Économie sociale et le Comité de Gestion d’Actiris soumettent leur avis en septembre 2017. 
Un marché public est lancé afin de trouver un consultant qui souhaiterait prendre en charge la 
mission de définition de critères d’une entreprise sociale. Seulement personne ne répond à 
l’appel et M. Vanloqueren sollicite Michel de Wasseige, grand connaisseur du secteur de 
l’économie sociale. Celui-ci accepte et entame un travail de réflexion via trois groupes de travail 
qui réunis les fédérations et représentants des acteurs de terrain de l’économie sociale sans le 
Cabinet du Ministre. Ils comprennent la participation active de ConcertES et la Febisp, la 
fédération bruxelloise des organismes d’économie sociale d’insertion. SAW-B24 et d’autres 
acteurs ont également participés au travail de réflexion sur les critères.   
 
Les trois groupes de travail sont les suivants : ESD non insertion, ESD insertion, IPES ou 
parapubliques. Monsieur de Wasseige a présenté l’aboutissement du travail de réflexion à des 
experts académiques (Jacques Defourny – HEC Liège, Marthe Nyssens – UCLouvain, …). A 
la fin de l’année 2017, il présente les critères retenus à la Plate-forme de concertation de 
l’Économie sociale élargie à ConcertES ainsi qu’au Cabinet du Ministre Gosuin et du Ministre-
Président. En janvier 2018, le Conseil d’État rend son avis. En mai et juin 2018, un test 
d’expérimentation des critères sur les acteurs de terrain est effectué. En juillet 2018, le projet 
est examiné par la Commission des Affaires économiques et de l’Emploi et est voté au 
Parlement bruxellois le 23 juillet 2018. Le 20 décembre 2018, l’arrêté portant exécution de 
l’ordonnance est voté.  
 

 
24 Solidarité des Alternatives Wallonnes et Bruxelloises 
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Figure 9. Chronologie des grandes étapes de le mise en œuvre du projet d’ordonnance  

 
Source : section ‘Documents primaires’ (voir Bibliographie). 
 
Après avoir décrit les grandes étapes du processus de mise en œuvre du projet d’ordonnance, il 
est utile de s’intéresser au contenu du projet. La conception de l’entreprise sociale du Réseau 
européen EMES constitue le fondement de ce projet d’ordonnance. La section suivante permet 
de mettre en lumière les modifications qui ont été apportées à la conception initiale et tente 
d’attribuer celles-ci à des acteurs.  
 
 
5.2.3 Analyse du contenu de l’ordonnance et inspirations des acteurs 

 
Définition des deux statuts d’entreprise sociale 
 

A l’issu des conclusions des groupes de travail, deux statuts d’entreprise sociale ont été 
proposées : ‘Entreprise Sociale et Démocratique (ESD)’ et ‘Initiative Publique d’Economie 
Sociale (IPES)’.  
 
Le statut ESD comprend les différents modèles d’entreprise sociale : ‘associatif 
entrepreneurial’ et ‘coopérative sociale’.  Il se traduit en agrément pour les asbl, les sociétés 
privées commerciales et les sociétés privées à finalité sociale. Le statut IPES comprend le 
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modèle ‘d’entreprise sociale parapublique’. Il se traduit en agrément pour ‘toute organisation 
comptant plus de 25% des membres CA représentants des pouvoirs publics’ (Bruxelles 
Économie et Emploi, 2019, p.22). L’agrément peut être sollicité par des CPAS, des Agences 
locales pour l’emploi (ALE), agences immobilières sociale (AIS), etc. 
 
Définition d’indicateurs pour caractériser les entreprises sociales en Région de Bruxelles-
Capitale 
 

Tout d’abord, il est intéressant de mentionner que selon des experts de l’économie sociale tels 
que Nyssens, Defourny et Lemaigre, la mission de définition d’indicateurs semblait très 
complexe (de Wasseige, 2019). Une tentative similaire avait été menée en Wallonie et n’avait 
finalement pas aboutie (Sohet, 2019) 
 
Un élément qui ajoute à la complexité de la mission est la spécificité d’’initiatives de 
l’économie sociale à Bruxelles.  Une grande partie de celle-ci est de type parapublique, c’est-
à-dire qu’elle est initiée par les pouvoirs publics et fait référence au modèle  ‘Entreprise sociale 
parapublique’ (ESP) évoqué par Nyssens et Defourny (2017). En général, les pouvoirs publics 
gardent une place prépondérante dans la gestion de ces entreprises sociales mais également via 
la mobilisation de ressources publiques (subventions) (de Wasseige, 2019 ; Nyssens, 2019).   
 
Pour définir ces critères, il était utile de trouver une définition des entreprises sociales sur 
laquelle se baser. Deux définitions principales de l’économie sociale semblent être utilisées 
comme référence en Belgique, celle de l’économie sociale du décret wallon (2008) et celle de 
l’entreprise sociale du Réseau EMES (Defourny et Nyssens, 2017). La conception de 
l’entreprise sociale du Réseau EMES ‘identifie tant l’action que le mode de gestion des 
entreprises d’économie sociale’ (Document n°1, 2017, p.8). Celle-ci a été proposée comme 
base ‘pour redéfinir le périmètre du secteur de l’économie sociale bruxelloise’ (Document n°1, 
2017, p.3). C’est notamment Gaëtan Vanloqueren qui a soutenu cette proposition au sein du 
Cabinet du Minsitre Gosuin (Vanloqueren, 2019).  
 
Afin de percevoir les changements qui ont été effectués dans la définition, il est utile de mettre 
la définition classique du Réseau EMES en parallèle avec la définition finale dans l’ordonnance. 
De même que des changements ont également eu lieu entre la version initiale, déjà retravaillée 
et proposée dans la note d’orientation en 2016 et la version publiée au moniteur belge en 2018.  
Il s’agit d’expliquer brièvement les  neuf critères des trois dimensions de la définition et de 
mettre en lumière les différences ainsi que de voir s’il est possible d’attribuer ces changements 
à des inspirations d’acteurs impliqués dans l’élaboration de cette définition. La définition 
EMES est la première à être citée et par la suite, le critère final est mentionné si une 
modification a été apportée. Pour faciliter la lecture, la note d’orientation du Gouvernement de 
la RBC (Document n°1, 2017) qui présente la première version modifiée de la définition 
conceptuelle EMES est appelée ‘la note’. Le rapport présentant le projet d’ordonnance du 
Gouvernement de la RBC (Document n°10, 2018) qui expose la version finale de la définition 
d’entreprise sociale sera qualifié par ‘le rapport’. Tous les détails correspondants aux critères 
se retrouvent dans l’arrêté (2018) portant exécution de l’ordonnance.  
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1. Indicateurs de la dimension économique 
 

1.1 Une activité continue de production de biens et/ou de services :  
Ce critère représente une des raisons d’être des entreprises sociales (Defourny et Nyssens, 
2017). Cette activité pour laquelle, il existe ‘des clients et des besoins existants et futurs’ (note, 
2017, p.8) reflète la première dimension de l’innovation sociale de Defourny et Nyssens (2013). 
L’activité économique vient satisfaire des besoins humains non assouvis. D’une part, 
l’entreprise sociale peut proposer des réponses plus adaptées aux besoins de la collectivité ou 
d’un groupe cible, via les biens et/ou services qu’elle développe. D’autre part, comme souligné 
par Rubio Bañon, Esteban-Lloret et Aragón Sánchez (2017), l’entreprise sociale peut proposer 
une offre économique qui répond à un marché social qui n’est pas encore exploité. L’activité 
continue de production de biens et/ou de services correspond en quelque sorte au moyen pour 
servir la finalité sociale de l’entreprise sociale.  
 
Certaines organisations de l’économie sociale comme des associations lancent une activité 
économique afin de stabiliser leurs ressources financières et maintenir une viabilité 
économique. Cela représente le modèle ‘associatif entrepreneurial’ dans la Figure 1. Pour le 
modèle des ‘coopératives sociales’, cette activité est centrale dans l’articulation de leur finalité 
sociale.  
 
Aucun changement n’a été effectué pour ce critère. Par contre, l’attention portée à la viabilité 
du  projet économique dans la note (2017) est un élément qui peut retenir l’attention. Celle-ci 
(2017) décrit une activité ‘visant la continuité et la rentabilité et l’efficacité maximale dans 
l’utilisation des ressources’ (p.8). Ce critère sous-tend le caractère économique d’une 
entreprise. Cependant, il est intéressant de se questionner sur quels critères repose le jugement 
de l’efficacité de l’utilisation des ressources. Par exemple, une entreprise sociale pourrait 
investir dans le bien-être de son équipe en utilisant ses ressources pour financer un coach.  
On peut se demander si cela représente une utilisation efficace des ressources. Il est possible 
que cette phrase évoque simplement la nécessité pour l’entreprise sociale d’être viable 
économiquement.  
 
1.2 Un niveau significatif de prise de risque économique : 
Ce critère sous-tend une logique entrepreneuriale, où les personnes qui créent une entreprise 
sociale assument le risque encouru d’un tel lancement. Comme c’est le cas pour un entrepreneur 
qui lancerait une start-up. L’effort fourni par les travailleurs est un facteur essentiel dans la 
viabilité financière d’une entreprise (Defourny et Nyssens, 2017).  
A la différence des services publics, qui s’engagent au nom de l’intérêt général avec une 
situation financière stable. D’ailleurs, comme Hindriks (2015) l’indique, il peut être utile de 
mettre en place des incitations collectives pour garantir des résultats plus probant dans le secteur 
publique.  
 
‘Une activité économiquement viable’ est le critère retenu dans le rapport final (2018). Pour 
limiter le risque pris par les créateurs, il est nécessaire que l’entreprise soit économiquement 
viable. Cependant, cela ne s’applique pas aux initiatives d’économie sociale lancée par les 
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pouvoirs publics. Dans ce cas, la viabilité financière est dépendante des ressources publiques. 
Cela pourrait expliquer pourquoi ce critère a été modifié et insiste sur la viabilité économique.  

 
1.3 Un niveau minimum d’emploi rémunéré : 
Comme évoqué dans l’explication de la Figure 1 reprenant les modèles d’entreprises sociales, 
celles-ci mobilisent des ressources de type hybride. Mais, une entreprise sociale doit garantir 
un minimum d’emploi rémunéré par ses ressources marchandes.  
 
Le critère a été modifié en ‘un niveau minimum de travail rémunéré de qualité et durable’ dans 
le rapport (2018). La durabilité renvoie au délai de renouvellement des postes et à la durée des 
contrats. Le rapport (2018) ajoute que ce critère exclu ‘les entreprises qui ne fonctionneraient 
qu’avec des travailleurs détachés ou des articles 60’(p.4). La qualité se concentre sur le bien-
être et la formation des travailleurs ainsi que sur le respect des lois.  
 
Une pratique courante des organisations d’économie sociale est de fonctionner avec des articles 
60 pour diminuer leurs coûts (Document n°1, 2017). On peut émettre l’hypothèse que cet ajout 
pourrait être une sorte de rappel aux entreprises sociales afin qu’elles fassent plus attention à 
leur turnover sur le long terme. Un idéal vers lequel les entreprises sociales devraient tendre.  
 

2. Indicateurs de la dimension sociale 
 

2.1 Un objectif explicite de service à la communauté : 
Ce critère reprend la finalité sociale de l’entreprise sociale et constitue la base de celle-ci. Cette 
finalité peut être au bénéfice de la collectivité ou d’un groupe ciblé, autrement dit d’intérêt 
général. Mais, la finalité sociale peut également être tournée vers l’intérêt mutuel des membres 
tant qu’elle ne vise pas leur enrichissement comme pour les ‘coopératives sociales’. 
 
Ce critère est devenu : ‘Inscription dans les statuts (ou actes) constitutifs d’un objectif explicite 
d’activités et/ou de services visant l’intérêt soit de la collectivité soit d’un groupe spécifique de 
personnes’. Aucun changement réel n’a été appliqué, on insiste simplement sur le fait 
d’indiquer cette finalité dans les statuts.  
 
2.2 Une initiative émanant d’un groupe de citoyens : 
Contrairement à la conception de l’entrepreneuriat social anglo-saxon qui met en évidence le 
rôle de l’entrepreneur, les entreprises sociales au sens d’EMES sont créés de manière collective.  
Cela peut être à l’initiative d’une communauté ou d’un groupe de personnes spécifiques. 
Comme expliqué par Defourny et Nyssens (2013), auparavant ces initiatives résultaient de 
groupes plutôt homogènes. Tandis que plus récemment, des groupes de personnes issues de 
groupes sociaux différents se regroupent autour de la création d’un projet commun. 
L’émergence de nouveaux rapports sociaux qui fait référence à la deuxième dimension de 
l’innovation sociale de Defourny et Nyssens (2015), reflète la participation d’une mixité de 
parties prenantes au sein d’un projet.  
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La création d’entreprises sociales peut être l’initiative de parties prenantes publiques ainsi que 
du secteur privé. C’est pourquoi, ce critère n’est pas repris dans le rapport (2018) car il ne reflète 
plus la réalité, les pratiques (inspiration factuelle).  
 
2.3 Une limitation de la distribution des bénéfices : 
Dans les associations d’intérêt général (haut de la Figure 1), le modèle ‘associatif 
entrepreneurial’, le modèle ‘entreprise sociale parapublique’, une obligation de non-
redistribution des bénéfices s’applique. Le surplus financier est réinvesti dans la finalité sociale.  
Tandis que pour les ‘coopératives sociales’ et autres sociétés commerciales (SFS), une 
redistribution limitée est possible, jusqu’à un taux maximum de 6% du bénéfice total. Ce critère 
permet d’éviter les comportements opportunistes de recherche du profit. Il met la priorité sur la 
finalité sociale qui est la base des organisations de l’économie sociale (Defourny et Nyssens, 
2017).  
 
Dans la note (2017), le même critère est repris tel quel et un autre critère de développement 
durable a été ajouté. Ceux-ci ont été combinés dans le rapport (2018) pour devenir ‘Priorité aux 
objectifs à finalité sociale en limitant d’une part la distribution de bénéfices et d’autre part en 
poursuivant des modes de production et de consommation durables’. 
 
L’ajout de ‘modes de production et de consommation durables’ peut renvoyer au contexte 
mondial de crise écologique et à une insistance de plus en plus marquée de la durabilité dans le 
développement économique. L’idée est que les entreprises sociales tendent de plus en plus vers 
cet idéal.  
 
Pour les IPES, ce critère devient : 
‘Priorité aux objectifs à finalité sociale d’une part en allouant les bénéfices à la réalisation de 
cette finalité et d’autre part en poursuivant des modes de production et de consommation 
durables’. Cette légère différence peut permettre de s’assurer de la contrainte de non-
distribution dans le cas d’IPES. Tandis que pour les associations, cette contrainte est inscrite 
dans les statuts.  
  
Un dernier critère a été ajouté à la dimension sociale d’une entreprise sociale : ‘Démonstration 
d’une tension salariale modérée’. Ce dernier critère entend qu’il est nécessaire d’avoir un écart 
limité entre le plus haut salaire dans l’entreprise et le plus bas.  Il permet de faciliter le critère 
‘un pouvoir de décision non basé sur la détention du capital’ et peut permettre plus d’égalité 
entre les travailleurs. Beaucoup de débats ont suivi le choix de ce critère, notamment car la 
norme en économie sociale est un rapport d’une tension salariale de 1 à 4 et que cela n’est pas 
adapté à tous les types d’entreprises sociales. Le Conseil Économique et Social (2018) 
souhaitait garder le ratio 1 à 4 et ne comprenait pas la distinction en termes de taille d’entreprise 
qui avait été ajoutée au critère. Cependant, le maintien de ce ratio pouvait exclure des 
organisations de plus grande taille qui pratique un rapport légèrement plus étendu. Le 
Gouvernement a suivi la proposition de ConcertES (Document n°2, 2017) et a décidé de choisir 
un rapport de 1 à 4 pour les petites entreprises et de 1 à 6 pour les entreprises qui ont un volume 
d’emploi plus important ‘afin de s’adapter à la réalité du terrain’ (rapport, 2018, p.7).  
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3. Indicateurs de la dimension gouvernance 
 

3.1 Un degré élevé d’autonomie :  
Les entreprises sociales doivent être autonome dans leur gestion et décision. Bien qu’elles 
puissent dépendre de subventions publiques, les intérêts d’autorités publiques ne peuvent pas 
influencer la gestion de l’entreprise. Tout comme elles peuvent bénéficier de dons privés, de 
mécénat qui ne peuvent pas diriger la gestion de l’entreprise en faveur des intérêts des donateurs 
(Defourny et Nyssens, 2017). Ce principe est un des fondements de l’économie sociale qui se 
positionne comme secteur à mi-chemin entre l’État et le marché. 
 
Ce critère est devenu : ‘Degré élevé d’autonomie de gestion tant dans la stratégie que dans la 
gestion quotidienne’.  La note (2017) fait allusion à ‘la stratégie, (vision de l’entreprise) et la 
gestion quotidienne, (exécution de l’activité)’ (p.9). Pour les IPES, il devient ‘degré élevé 
d’autonomie de gestion journalière’ et impose la création d’un comité de gestion et décision. 
Ceci peut refléter une volonté d’être plus en accord avec la nature des entreprises sociales et de 
garder l’indépendance envers le pouvoir public à l’initiative de l’IPES.  
 
En même temps, ce critère intègre ‘la spécificité bruxelloise de nombreuses ES initiées par des 
pouvoirs publics’ (rapport, 2018, p.9). Il a notamment fortement influencé la création du statut 
‘d’Initiative publique de l’économie sociale (IPES)’ (Sohet, 2019).  
 

3.2 Un pouvoir de décision non basé sur la détention de capital : 
Ce critère assure un pouvoir de décision qui n’est pas établit en fonction du montant du capital 
apporté à l’entreprise comme les actionnaires d’une entreprise à but lucratif. Dans la pratique, 
ce critère est associé au principe ‘un membre, une voix’ à l’assemblée générale (Defourny et 
Nyssens, 2017). Cette spécificité de la gouvernance des entreprises sociales reflète une volonté 
de tendre vers plus de démocratie. 
 
Ce critère est devenu : ‘Pouvoir de décision démocratique non-basé sur la seule détention de 
capital’ et pour les IPES : ‘pouvoir de décision démocratique’. Aucun changement réel n’a été 
effectué. Il peut traduire une intention de mettre d’avantage l’accent sur la démocratie de ces 
entreprises sociales. On peut émettre l’hypothèse que cette intention est incarnée dans le statut 
‘entreprises sociales et démocratiques (ESD)’. Pour les IPES, la contrainte de non-distribution 
des bénéfices implique qu’aucun capital ne peut entrer en jeu pour influencer la décision.  
 
 

3.3 Une dynamique participative impliquant différentes parties concernées par l’activité 
Les clients d’une entreprise sociale peuvent prendre part au projet mais également à la décision 
via l’assemblée générale (Defourny et Nyssens, 2017). Ce critère reflète notamment les 
nouveaux rapports sociaux créés entre diverses parties prenantes, parfois de l’offre et la 
demande qui constitue la deuxième dimension de l’innovation sociale de Defourny et Nyssens 
(2013).  
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Ce critère devient : ‘Dynamique transparente et participative incluant les principales parties-
prenantes concernées’. Il n’a pas réellement été modifié si ce n’est l’insistance sur la 
transparence qui comme la participation de diverses parties prenantes contribue à la démocratie. 
 
La section suivante aborde les différents points de désaccords entre les entités politiques. Par 
‘processus de décision’, on entend la décision prise après l’élaboration du texte par les 
différentes commissions ainsi que le vote au Parlement.  
 
5.2.4 Processus de décision et éléments de désaccords 
 
Avant de présenter le projet d’ordonnance au Parlement bruxellois, celui-ci a été passé en revue 
par le Gouvernement, le Conseil Économique et Social, la Plate-forme de concertation de 
l’Économie sociale, le comité de Gestion d’Actiris, l’Inspection des Finances, le Ministre du 
Budget et enfin le Conseil d’État. La note d’orientation a été adoptée le 31 mars 2017 et le vote 
de l’ordonnance au Parlement bruxellois a eu lieu le 23 juillet 2018, soit plus d’un an après 
(Document n°8, 2018).  
 
Les avis des différentes instances sont exposés de manière non exhaustive afin de mettre en 
lumière les éléments de désaccords concernant la conception de l’entreprise sociale et plus 
généralement sur l’économie sociale à Bruxelles. Le commentaire qui suit se base 
principalement sur l’Avis du Conseil Économique et Social (Document n°6, 2018), l’Avis de 
la Plate-forme de concertation de l’économie sociale mentionné comme la ‘plate-forme’ (2017, 
document n°9) et la note du Gouvernement de la RBC de deuxième lecture (2017, document 
n°6). L’avis du Conseil d’État (Document n°7, 2018) et la note du Gouvernement de RBC de 
troisième lecture (Document n°3, 2018) sont également passés en revue. 
 
‘De manière générale, les avis ont souligné l’importance et l’utilité d’adapter le cadre 
bruxellois pour l’économie sociale et de préserver les spécificités historiques bruxelloises et 
soutiennent la volonté du Gouvernement’ (Document n°3, p.1).  
 
Concernant le processus d’élaboration de l’avant-projet d’ordonnance, le CES et la plate-forme 
ont tous deux souligné ‘la concertation approfondie et étroite qui s’est tenue entre ses membres 
et les Cabinets’ (Document n° 6, p.1). Toutefois, la plate-forme a indiqué que ‘le rythme trop 
intensif de cette concertation ne laissant ainsi que peu de temps pour une réflexion approfondie’ 
(Document n° 4, p.1).  
 
Concernant les critères retenus pour qualifier les types d’entreprises sociales, le CES et la plate-
forme sont d’accord avec la distinction entre les statuts ESD et IPES. Tous deux défendent 
l’idée que les entreprises sociales de droit public et parapublic ne pourraient pas répondre aux 
critères de la même manière que les entreprises sociales de droit privé. La plate-forme propose 
‘deux agréments distincts’ (Document n° 4, 3). Cette demande a bien été suivie pour aboutir 
aux deux types d’entreprises sociales. Pour les ESD, cette appellation met en lumière les 
distinctions principales avec les entreprises privées à but lucratif. Les IPES reflètent l’ancrage 
public qui reflète la tutelle des pouvoirs publics.  
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Le CES et la plate-forme souhaitent maintenir une tension salariale basée sur un rapport de 1 à 
4. Ensuite, ils estiment que les critères suivants sont trop vagues : la dynamique participative 
(3.3), la rémunération limitée (2.3), exercice d’une gouvernance démocratique (3), la viabilité 
économique (1.2). 
 
Les organisations représentatives des travailleurs et les organisations représentatives des 
employeurs du secteur non marchand du CES désirent supprimer ‘de qualité et durable’ (voir 
critère 1.3) lorsqu’il s’agit d’un minimum d’emploi rémunéré. Ils estiment que le respect de 
minimum trois indices définis dans le rapport (2018) n’est pas suffisant pour qualifier l’emploi 
‘de qualité et durable’.   
 
Quant au Conseil d’État, le critère ‘un niveau minimum de travail rémunéré de qualité et 
durable’ et ‘l’exercice d’une gouvernance démocratique’ sont également jugés trop abstraits. 
Le Conseil d’État ajoute que ‘l’utilisation de notions aussi vagues ne contribuant pas à la 
sécurité juridique, il y a lieu d’y remédier’ (Document n° 1, p.13).  
 
Plus généralement, le CES et la plate-forme soutiennent une volonté de définir des critères 
mesurables et d’éviter les ‘critères « mous ». Il faut éviter que les aides des pouvoirs publics 
ne soient accordées dès lors qu’une entreprise se réclame des principes de l’économie sociale’ 
(Document n° 4, p.3 et document n° 6, p.6).  
 
Les organisations représentatives des employeurs et des classes moyennes du CES ‘ne peuvent 
donner un avis favorable sur un projet impactant aussi fortement les entreprises bruxelloises 
du secteur marchand’ (Document n° 6, p.4). Ils étayent leur argument en insistant sur la 
concurrence déloyale qui peut émerger d’entreprises sociales, qui ne sont pas ‘soumises aux 
règles du jeu du secteur marchand’ (Document n° 6, p.4). Il est intéressant de mentionner que 
cet argument est mentionné à plusieurs reprises dans l’avis du CES et également dans l’avis de 
la plate-forme. Cependant, comme souligné par le Gouvernement (Document n° 2, 2017), ‘les 
représentants des employeurs et classes moyennes ont toujours été absents lors des 
concertations’ (p.3).  
 
La plate-forme quant à elle insiste sur l’obtention de budget supplémentaire afin de ne pas 
puiser dans les ressources mobilisées pour les services publics, le secteur non marchand ou 
encore aux politiques d’insertion socioprofessionnelle. Selon elle, ‘une des priorités doit rester 
l’insertion des publics fragilisés’ (Document n° 4, p.1).  
 
À la lecture des avis, de l’ordonnance et des notes d’avant-projet d’ordonnance, on peut émettre 
l’hypothèse que toutes les demandes sollicitées dans les avis n’ont pas été suivies à la lettre, 
mais les idées principales ont été respectées et des commentaires ont été fournis lorsque les 
critères étaient trop vagues (Document n° 4 et 6). Bien que le CES et la plate-forme soient en 
accord avec le gouvernement sur le projet, ces avis semblent montrer des réticences fortes. On 
retient principalement la réticence du secteur marchand sur l’éventualité d’une concurrence 
déloyale ou encore l’insistance sur le fait de ne pas attribuer d’aides publiques à tout va sans 
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mesures précises des critères. Quant au Conseil d’État, les remarques portaient principalement 
sur des révisions linguistiques.  
 
De manière générale, les avis de la Plate-forme de concertation de l’Économie sociale (2017), 
du Conseil Économique et Social (2018), et du Conseil d’État (2018) se limitent à des 
clarifications et à l’assurance de moyens semblables pour les entreprises d’insertion dans le 
nouveau cadre légal. Alors que l’avis des parlementaires et du parti qu’ils représentent est 
beaucoup plus arrêté et se concentre principalement sur le fond d’un nouveau cadre légal et la 
conception de l’économie sociale à Bruxelles.  
 
Avis de la Commission respective et des Parlementaires bruxellois 
 
Les projets de soutien et d’élargissement de la notion d’économie sociale à Bruxelles se sont 
résolus à des échecs. Tout d’abord, l’ordonnance de 2012 n’a jamais été appliquée. Ensuite, 
une proposition d’ordonnance de M. Arnaud Pinxteren, Mme Isabelle Durant et M. Bruno De 
Lille relative à l’économie sociale en Région de Bruxelles-Capitale avait été déposée en 2015.  
Celle-ci avait été rejetée, car l’avis du CES et de l’Inspection des Finances n’avait pas été pris 
en compte (Document n° 1, 2017). 
 
Ce nouveau projet d’ordonnance relative à l’agrément et au soutien des entreprises sociales a 
été examiné par la Commission des Affaires économiques et de l’Emploi au sein du Parlement 
bruxellois avant de parvenir au vote de l’ordonnance en séance plénière. Le commentaire qui 
suit se base sur le compte rendu intégral de la séance plénière du vendredi 20 juillet 2018 du 
Parlement bruxellois (Document n° 8).  
 
La Commission des affaires économiques et de l’emploi comme d’autres parlementaires (M. 
Pinxteren, M. Fassi-Fihri, Mme. Goeman) soutiennent la nécessité d’un nouveau cadre légal. 
Notamment, au vu de la Sixième réforme de l’État, ‘de la législation européenne que de 
l’économie sociale en tant que telle’ (p.23). Cela s’est traduit par le vote du texte avec 11 votes 
en faveur du projet et 3 abstentions.  
 
Six amendements avaient été déposés, dont 1 par le Gouvernement et les autres par M. 
Pinxteren (Ecolo) et Bruno De Lille (Groen). Ceux-ci portaient sur les éléments suivants : 
 
1° Ajout d’une clarification par le Gouvernement, adopté 
2° Demande de suppression du terme ‘démocratique’ dans le type ESD, rejeté 
3° Amendement retiré par M.Pinxteren 
4° Demande de modification de la durée de l’agrément (passage à 5 ans), rejeté 
5° Idem que le point 1°, retiré 
6° Demande de modification sur la ‘représentation des femmes et hommes au sein du futur 
Conseil de l’entrepreneuriat social’, rejeté (p.26) 
 
Au vu du compte rendu de la séance plénière du Parlement bruxellois (2018), Groen et Ecolo 
semblent avoir été particulièrement actifs dans l’étude de ce projet d’ordonnance. Ce qui paraît 
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indéniable, car Monsieur Pinxteren et Monsieur De Lille étaient à l’initiative de la proposition 
de 2015. Avant le passage de l’ordonnance au Parlement, le Cabinet du Ministre a pris soin 
d’inviter Ecolo afin d’expliquer le projet d’ordonnance et de répondre aux éventuelles questions 
du parti. Selon Vanloqueren (2019), ceux-ci semblaient rassurés par la présentation donnée par 
le Cabinet. 
  
Globalement, les parlementaires soulignent l’avancée positive que cette ordonnance constitue 
et la concertation approfondie avec les acteurs de terrain (CD&V, Groen, cdH, sp.a). 
L’élargissement de la conception de l’économie sociale non plus limitée à la seule finalité 
d’insertion socioprofessionnelle, mais plutôt reconnue ‘pour son rôle historique’(p.33) est salué 
(CD&V, Groen, sp.a).  
 
Quelques réticences sont mentionnées et celles-ci touchent principalement à des éléments qui 
pourraient détériorer la situation du secteur de l’économie sociale, notamment des entreprises 
d’insertion.  
 
Tout d’abord, plusieurs parlementaires (Ecolo, Groen) mettent en évidence des charges 
administratives lourdes pour les entreprises sociales, spécifiquement pour les entreprises 
d’insertion (sp.a). Celles-ci doivent remplir la demande d’agrément, sont sujettes à une 
‘évaluation du respect des principes de l’économie sociale tous les ans’ et à une auto-évaluation 
chaque année. En plus de cela, les entreprises sociales qui souhaitent obtenir le mandatement 
pour l’insertion doivent effectuer une demande supplémentaire et une demande de financement.  
 
Ensuite, le cdH met en lumière le fait que les IPES bénéficiant des structures des pouvoirs 
publics pourraient être mieux outillées pour obtenir des financements au détriment des ESD. 
Tandis que le sp.a s’inquiète d’augmenter les moyens dédiés à l’encadrement des entreprises 
d’insertion. Plus généralement, le CD&V voudrait s’assurer de ‘prévoir les budgets 
nécessaires, car il s’agit là d’un élargissement’(p.32). Le MR souligne particulièrement cette 
remarque, ‘il 
est au contraire parfaitement légitime de s’interroger sur l’élargissement d’un cadre pour 
lequel vous êtes incapable de fournir la moindre estimation des besoins financiers 
complémentaires’ (p.42).  
 
Enfin, la NV-A et le MR soutiennent une position très largement opposée au projet 
d’ordonnance et à la position de la majorité des parlementaires qui évoquent seulement 
quelques réticences sur le projet. Ils évoquent des débats de fond qui touchent à l’utilité et au 
soutien de l’économie sociale. Le MR déclare ‘pour les socialistes, l’économie sociale est le 
modèle du futur, parce que les entreprises privées ne pensent qu’à faire du profit et qu’elles ne 
sont pas du tout sociales. Ce n’est évidemment pas le modèle auquel nous croyons, celui où 
l’État-providence régit tout. Est-ce lui qui nous rendra plus heureux, plus sociaux ? Nous en 
doutons’ (p.39). La NV-A renchérit que ‘le projet d’ordonnance part du principe — c’est son 
principal défaut — que l’économie sociale doit être le modèle dominant en Région bruxelloise’ 
(p.40). Pour le ministre Gosuin, l’interprétation de la NV-A et du MR du projet d’ordonnance 
semble refléter ‘une méconnaissance totale de la problématique’ (p. 43). L’économie sociale 
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est perçue comme ‘modèle économique porteur’ pour la Région Bruxelles-Capitale, mais 
aucune des notes du Gouvernement ne la mentionne comme le ‘modèle dominant’.  
 
Le vote de l’ordonnance soutient amplement une vision élargie de l’économie sociale. Comme 
souligné par la parlementaire PS, Isabelle Emmery (2018), ‘dès les années 90 nous avons confié 
à cette forme d’économie un rôle d’insertion des personnes fragilisées et éloignées de l’emploi. 
Cependant, l’économie sociale est aussi là pour répondre aux besoins de la collectivité. C’est 
en cela qu’elle est porteuse d’un modèle complètement différent de l’économie capitaliste’ 
(p.38). Ce confinement à l’économie sociale d’insertion qui évoque la troisième dimension de 
l’innovation sociale de Defourny et Nyssens (2013) n’est plus d’actualité à Bruxelles. Les 
parlementaires qui évoquent plusieurs fois le rôle de l’économie sociale comme traduit par la 
première dimension de l’innovation sociale, la réponse à des besoins sociaux non satisfaits, 
évoquent également les limites du modèle économique dominant.   
 
Après le vote positif du projet d’ordonnance au Parlement bruxellois, la politique de soutien 
aux entreprises sociales à Bruxelles a été mise en application. La section suivante a pour objectif 
d’évaluer si cette politique/réforme a des chances d’aboutir à une application réussie et des 
résultats probants pour répondre aux enjeux socio-économiques de Bruxelles. 
 
Hindriks (2012) fournit des critères intéressants pour analyser les chances de réussite de la 
réforme. Ceux-ci seront appliqués à la nouvelle politique. Ensuite, il s’agit d’examiner 
brièvement dans la section sur l’économie sociale en Europe (voir tableau 1, p.33) si des 
politiques nationales efficaces présentent des similitudes avec la nouvelle ordonnance. Enfin, 
les forces et faiblesses de celle-ci seront mises en évidence. Cela permettra d’expliquer si 
l’ordonnance constitue une avancée en soi.  
 
 
5.3 ÉVALUATION DE LA RÉFORME 
 
5.3.1 Chances de réussite de la réforme 
 
L’appellation ‘réforme’ est utilisée pour parler de la nouvelle ordonnance qui vient réformer 
le cadre de l’économie sociale à Bruxelles.  
 
A) Adhésion 
 
Tout d’abord, pour lancer n’importe quelle réforme, il est essentiel pour sa future réussite 
qu’elle soit bien acceptée par le personnel de l’administration à l’origine de cette initiative. 
Hindriks (2012) va même jusqu’à dire qu’il est parfois nécessaire de mettre des stratégies en 
place pour y parvenir. Il insiste sur le besoin de mettre en avant la mission du service public 
pour obtenir plus d’adhésion à la réforme.  
 
Dans le cas présent, il est utile d’analyser l’adhésion interne et externe pour l’ordonnance.  
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Adhésion interne 
 
Le Ministre Gosuin a commencé son mandat en 2014 et dans ses priorités, l’économie sociale 
avait une place particulière. Il s’est entouré de conseillers spécialisés dans l’économie sociale 
afin d’initier un nouveau projet d’ordonnance (Vanloqueren, 2019). Gaëtan Vanloqueren 
occupe une fonction d’attaché au cabinet du Ministre Gosuin et est l’un des principaux 
protagonistes de l’ordonnance. Il a travaillé chez SAW-B et est également fondateur de 
COOPCITY, le centre d’Entrepreneuriat social et coopératif à Bruxelles. Il a une très bonne 
connaissance du secteur de l’économie sociale. Vincent Libert est conseiller du Ministre Gosuin 
et occupe le poste de président de la plate-forme de concertation d’économie sociale depuis 
2014. Il est spécialiste dans l’économie sociale d’insertion et a travaillé auparavant au CPAS 
de Molenbeek (Vanloqueren, 2019 ; Cabinet du Ministre de l’Économie et de l’Emploi, 2014). 
Leurs compétences étaient très complémentaires et ils portaient les intérêts de l’économie 
sociale et celle d’insertion. Selon Vanloqueren (2019), excepté pour quelques collègues, il y 
avait peu d’intérêt dans le cabinet pour cette ordonnance. Un ministre qui y croit et deux 
conseillers experts en la matière et avec de bonnes relations avec le secteur ont peut-être pu 
renforcer la confiance du personnel du cabinet dans le projet d’ordonnance.  
 
Adhésion externe 
 
Le cabinet s’est régulièrement concerté avec les acteurs de l’économie sociale sur les définitions 
et critères à retenir pour l’agrément et plus généralement sur les propositions que le projet 
d’ordonnance amenait (Huens, 2012 ; Vanloqueren, 2019 ; Sohet, 2019 ; de Wasseige, 2019). 
De cette manière, il s’est assuré d’avoir le soutien du secteur. De plus, avec un consultant 
externe compétent, qui a déjà la confiance du secteur et deux conseillers avec de bonnes 
relations dans le secteur, cela a dû conforter les acteurs de l’économie sociale dans leur soutien. 
 
Les académiques experts dans le domaine de l’économie sociale ont reconnu la plus-value du 
travail réalisé pour définir les indicateurs des entreprises sociales à Bruxelles (de Wasseige, 
2019).  
 
 
B)  Budget 
 
Pour Hindriks (2012), il est important de définir un budget réaliste qui soit en adéquation avec 
les projets de la réforme. C’est un des aspects critiques de cette réforme. Entre 2004 et 2012, 
on a pu constater que l’enveloppe budgétaire a augmenté et cela peut être considéré comme un 
élément positif. De plus, au vu du tableau 2, la subvention ILDE-EI a également augmenté lors 
de la période 2012-2016.  
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Tableau 2. Évolution de la subvention ILDE-EI (2012-2016) 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Document n° 1, 2017. 
 
Tableau 3. Ancien cadre budgétaire   

 
 
  
 
 
 
 
 
 

Source : Document n° 1, 2017. 
 
Le tableau 3 ci-dessus reprend le budget du cadre antérieur afin de donner une indication de 
l’ordre des montants qui étaient mobilisés précédemment. 
 
En 2017, l’Inspection des Finances et le Ministre du Budget rendaient un avis favorable 
concernant le budget de la réforme. Cependant, celui-ci reste très imprécis pour le moment et 
l’agrément ne sera d’application qu’en 2020 pour les entreprises qui ne sont pas déjà agréées. 
Face à l’interpellation de certains parlementaires et de l’avis de la Plate-forme de concertation 
de l’Économie sociale concernant le budget et au vu de l’analyse des documents du 
Gouvernement, le Ministre Gosuin n’a pas indiqué qu’il allait engager des moyens 
supplémentaires pour la nouvelle politique.  
 
Comme dit l’adage, il faut se donner les moyens de ses ambitions, cela reste donc un point 
pertinent à observer par la suite lorsque l’agrément sera mis en application.   
 
 
C) Communication 
 
Hindriks (2012) insiste sur une bonne communication avec la presse, les élus, le personnel du 
cabinet, le Gouvernement, les acteurs de terrain, mais également avec les citoyens. Tout 
d’abord, le cabinet qui a travaillé en coopération avec les acteurs de terrain, a proposé plusieurs 
fois de les inviter pour leur expliquer le projet en cas d’incohérences. Certains acteurs dont la 
Febisp et ConcertES ont eu beaucoup de contacts interpersonnels avec les conseillers du cabinet 

Ancien cadre 2017 Budget 
Soutien économique (Brusoc, …) 796.000 € 
Subvention ILDE-EI 8.966.000 € 
Politique Publics-cibles Article 60 :  

18.500.000 € 
Emploi subventionné en économie 
sociale : 30.000.000 € 

Appel à projets innovants 503.000 € 
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(Sohet, 2019). La note et les critères choisis ont été présentés à la plate-forme de concertation 
de l’économie sociale élargie à ConcertES donc les acteurs sociaux et les fédérations 
d’économie sociale d’insertion ou non ont été tenu au courant et ont pu donner leur avis. Le 
cabinet a également présenté le projet au parti politique Ecolo qui souhaitait en savoir davantage 
et être certain de la bonne foi du projet. Selon Vanloqueren (2019), ils semblaient avoir été 
satisfaits de leur échange avec le cabinet.  
 
Au niveau de la communication externe, le cabinet avait inscrit le nouveau cadre légal dans la 
Stratégie ‘Go4Brussels2025’ publié en 2015 afin d’annoncer le projet d’ordonnance et 
également dans le Small Business Act en 2016 (Vanloqueren, 2019). Le cabinet a tenu une 
conférence de presse à la Bees Coop en mai 2017 pour informer le public du soutien que la 
RBC allait mettre en place pour les entreprises sociales (Garbarczyk et Collard, 2017). Selon 
Vanloqueren (2019), la communication a été plutôt bonne tant en interne que pour les citoyens. 
 
 
D) Durée 
 
Une réforme nécessite de planifier son élaboration sur la durée (Hindriks, 2012). Plusieurs ont 
relevé le challenge qui avait été relevé, c’est-à-dire la réussite du cabinet du Ministre à avoir 
poursuivi un calendrier strict (Garbarczyk et Collard, 2017 ; de Wasseige, 2019 ; Vanloqueren, 
2019 ; Sohet, 2019). Du début des discussions en 2016 jusqu’au vote du 23 juillet 2018, 
l’élaboration de la réforme et la prise de décision ont été plutôt rapide.  
 
 
E) Expérimentation 
 
Hindriks (2012) insiste sur l’importance d’une phase d’expérimentation pour tester et certifier 
la qualité de la réforme. En mai 2018, Bruxelles Économie et Emploi (BEE) a envoyé un 
formulaire électronique aux acteurs de terrain afin de tester les critères définis pour l’agrément. 
Pour une réponse plus adaptée et représentative, BEE a envoyé une des trois grilles de test 
suivantes à chacune des organisations, en déterminant à l’avance de quelle grille celles-ci font 
partie. 
1° ESD et ESD dont ILDE et EI 
2° IPES et IPES dont ILDE et EI  
3° IPES avec une forte influence des pouvoirs publics 
 
La FeBISP25 qui avait une position clairement contre les modifications apportées par 
l’ordonnance pour les entreprises sociales d’insertion, avait alors appelé les organisations 
qu’elle représente au blocage du test. Pour contrebalancer cette initiative, d’autres 
organisations, TRACE BRUSSEL et RESSOURCES ont décidées d’appeler les organisations 
au soutien du test. Grâce à un délai supplémentaire, le taux de participation a été de 35%, soit 

 
25 La Febisp est la fédération Bruxelloise des organismes d'insertion socio-professionnelle et d'Économie 
Sociale d'Insertion’ (FeBISP, n.d.). 
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53 organisations qui ont répondu sur 152 organisations d’économie sociale contactées. 
Concernant les EI et ILDE, il a été de 37% (40/108 organisations). Pour la grille 1, 42 
organisations sur 152 ont répondu, soit un taux de 28%. Pour la grille 2, 8 organisations sur 152 
ont répondu, soit un taux de 5%. La grille 3 a été complétée par 5 organisations sur 152, soit un 
taux de réponse de 3%. En tout, uniquement 13 IPES ont répondu (Document n° 9, 2018 ; 
Vanloqueren, 2019). 
 
Le Gouvernement a estimé que le taux était assez significatif pour confirmer les critères. De 
manière générale, aucune modification n’a été appliquée aux critères des trois dimensions, 
excepté quelques précisions pour ‘l’exercice d’une gouvernance démocratique’ qui ont été 
ajoutées dans le Vademecum final (Document n°10, 2018). Il est utile de mentionner que le 
délai de réponse était à la base de 19 jours et a été étendu à 23 jours. Le délai plutôt court et le 
faible taux de réponse peuvent entraver la représentativité des résultats du test. Cependant, le 
cabinet a reconnu cette faiblesse. De plus, le commentaire figurant dans le rapport sur les 
résultats (2018) ‘les organisations ayant participé au test pour la catégorie IPES ont, semble-
t-il, une réalité de terrain différente des critères proposés, malgré la détermination de critères 
plus « light » pour ces structures publiques’ (p.7) est questionnant (Document n° 9, 2018). On 
peut se demander si le travail d’élaboration en amont à travers les travaux de groupe en 2017 a 
suffisamment sollicité l’expertise des IPES pour avoir des critères au plus proche de la réalité 
de terrain.   
Après avoir analysé les chances de réussite de la réforme selon les critères d’Hindriks (2012), 
il est utile de mettre ces commentaires en perspective pour déceler les bénéfices et les faiblesses 
de la réforme de soutien aux entreprises sociales. 
 
 
5.3.3 Bénéfices et faiblesses de la réforme 
 
Un premier point essentiel est qu’à travers l’ordonnance relative à l’agrément et au soutien des 
entreprises sociales (2018), la Région de Bruxelles-Capitale reconnaît l’importance de 
l’économie sociale comme piste de solution aux enjeux socio-économiques de la région. 
L’ordonnance permet également des avancées majeures pour l’économie sociale à Bruxelles. 
Tout d’abord, elle reconnaît l’économie sociale dans sa diversité et permet un soutien des 
pouvoirs publics élargi non plus à la simple finalité d’insertion socioprofessionnelle. Elle 
permet d’offrir un nouveau cadre légal qui correspond mieux aux demandes du secteur et à la 
spécificité de l’économie sociale à Bruxelles, à savoir l’importance d’initiatives publiques et 
parapubliques d’économie sociale. L’ordonnance puise ses inspirations théoriques et factuelles 
dans des concertations approfondies avec le secteur et l’expertise de chercheurs académiques. 
De plus, comme souligné par Isabelle Emmery (2018), parlementaire PS, elle permet de faire 
‘la première transposition dans un texte législatif’ de la conception de l’entreprise sociale du 
réseau EMES (Document n° 8, p.38).   
 
Plus concrètement, pour reprendre ‘la typologie des politiques de l’économie sociale’ 
développée dans l’étude du Conseil Économique et Social Européen de 2018, cette politique de 
soutien reflète une politique économique de type contraignante. L’ordonnance met en place des 
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mesures axées sur l’offre. Parmi celles-ci, l’ordonnance se concentre principalement sur des 
mesures axées sur le soutien aux entreprises sociales et plus spécifiquement pour les entreprises 
sociales d’insertion sur l’accès aux fonds.  
 
Figure 10 :  Avantages de l’agrément ’entreprise sociale’ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : Bruxelles Économie et Emploi, 2019. 
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Comme indiqué dans la figure 10 ci-dessus, l’ordonnance instaure un agrément ‘entreprise 
sociale’. Des ESD et des IPES qui souscrivent aux conditions et respectent les trois grands 
principes de la conception EMES ainsi que les neuf critères révisés d’une entreprise sociale 
sont éligibles pour cet agrément. Celui-ci donne accès à certains dispositifs de soutien aux 
entreprises sociales. L’agrément a pour but d’être octroyé pour une période de cinq ans. Comme 
souligné par le Ministre Gosuin (2018), cette période de deux ans, renouvelable sur trois ans 
puis pour cinq ans a été ‘spécifiquement demandée par le secteur’ (Document n° 8, p.43). Celle-
ci devrait permettre aux entreprises sociales agréées et au reste de se mettre à jour avec les 
demandes administratives pour obtenir l’agrément. Cette phase de deux ans pourrait être vue 
comme une phase d’expérimentation où les entreprises sociales pourraient tester l’adéquation 
des neuf critères retenus avec leurs pratiques. Ensuite si nécessaire, celles-ci feraient part de 
leurs avis au Gouvernement. Comme mentionné auparavant, les critères avaient déjà fait l’objet 
d’un test électronique envoyé par Bruxelles Économie et Emploi aux acteurs de terrain en mai 
2018. Un taux de 35% de réponses avait été jugé assez significatif par le Gouvernement même 
s’il confirmait une faible représentativité des résultats (Document n° 9, 2018). Au vu de cette 
étape critique comme souligné par Hindriks (2012), on peut se demander si cette phase de 
transition de deux ans va être réellement vue comme phase d’expérimentation et si une 
évaluation aura lieu afin de solliciter à nouveau les entreprises sociales, cette fois en prenant le 
temps nécessaire. 
 
Les flèches bleues turquoises et bleues marines (voir figure 10) établissent une distinction entre 
les entreprises sociales et les entreprises sociales d’insertion. L’ordonnance offre un soutien 
différencié aux entreprises sociales d’insertion et aux entreprises sociales qui ont d’autres 
finalités sociales. Dans le bas à gauche, il est indiqué que les entreprises sociales d’insertion 
une fois agréées ‘entreprise sociale’ peuvent faire la demande pour être mandatées comme 
‘entreprise sociale d’insertion’. Sur base d’une présentation de leur programme d’insertion à 
Actiris concernant le ‘public cible’ inséré dans l’entreprise sociale et d’un avis positif de celui-
ci, ces entreprises sociales d’insertion pourraient bénéficier d’un financement. Ce financement 
permettrait de couvrir des frais de personnel et de fonctionnement (Ordonnance, 2018 ; 
Bruxelles Économie et Emploi, 2019). On peut se demander si cette nouveauté (agrément + 
mandatement puis financement) est favorable pour les entreprises sociales d’insertion à 
Bruxelles. Pour Hannelore Goeman (2018), parlementaire sp.a, ‘après des années d’instabilité 
juridique, elles reçoivent enfin un cadre fixe’ (Document n° 8, p.36). Cependant, selon Sohet 
(2019), la FeBISP26 semble avoir un avis plus sceptique quant à ces nouveaux changements. 
Auparavant, les EI et ILDE agréés bénéficiaient d’un financement avec une procédure 
administrative plus légère (Ordonnance, 2004). Selon l’ordonnance (2018), le mandatement 
repose sur un appel à candidatures du Gouvernement. L’éventualité d’avoir moins d’entreprises 
sociales d’insertion qui bénéficieraient d’une aide financière n’est pas à négliger. Pour mieux 
répondre à cette question, il serait intéressant d’en apprendre davantage sur le processus du 
soutien accordé pour ce type d’entreprise. Pour l’instant, celui-ci est limité aux entreprises 

 
26 ‘La Febisp est la fédération Bruxelloise des organismes d'insertion socio-professionnelle et d'Économie Sociale 
d'Insertion’ (FeBISP, n.d.).  
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agréées en 2018 et sera étendu au reste des entreprises sociales d’insertion sélectionnées en 
2020 par le Gouvernement (Bruxelles Économie et Emploi, 2019).  
 
Ensuite dans le bas à droite de la figure 10, les dispositifs de soutien aux entreprises sociales 
autres que d’insertion sont identifiés. Ils sont axés sur l’offre, notamment via l’accès à des 
financements, des primes aux entreprises majorées et des appels à projets innovants. Ces primes 
correspondent aux aides dites de promotion à l’expansion économique. Elles ont trait aux 
investissements matériels et de croissance de l’entreprise. Les entreprises sociales bénéficient 
d’une majoration de 10% par rapport aux entreprises traditionnelles. Quant à l’appel à projets, 
il donne lieu à un financement pour mettre en place des projets innovants, où toute entreprise 
sociale agréée pourrait être éligible, d’insertion ou non (Bruxelles Économie et Emploi, 2019). 
Celui-ci est d’un montant de 503.000 € (Document n° 3, 2018).  
 
La nouvelle politique de soutien aux entreprises sociales propose l’accès à d’autres dispositifs 
de soutien, notamment l’accompagnement via des agences-conseils ou Impulse.brussels. Les 
agences-conseils ne seront plus limitées à l’accompagnement d’entreprises sociales centrées 
sur l’insertion. Des organisations pourront demander le futur agrément en tant qu’agence-
conseil et ainsi bénéficier d’un financement public pour leur mission d’accompagnement si 
l’avis du Gouvernement est positif. Ensuite, les entreprises sociales pourront avoir accès à des 
outils financiers de Finance.brussels à travers Brusoc (Document n° 1, 2017 ; ordonnance, 
2018). Brusoc est un service dédié à la microfinance de Très Petites Entreprises (TPE), des 
indépendants et à l’économie sociale d’insertion. Il proposera désormais des produits pour les 
entreprises sociales (Document n° 1, 2017). Notamment, le produit COOPUS27 pour les 
coopératives à finalité sociale sera adapté pour devenir un équivalent de Brasero, un produit 
wallon à succès octroyé via la Société Wallonne d’Économie Sociale Marchande 
(SOWECSOM). Celui-ci permet d’investir directement dans des coopératives et renforcer leurs 
fonds propres. Pour 1€ levé par la coopérative, 1€ est investi par la Région wallonne. C’est un 
atout pour les coopératives pour réunir du capital de départ (SOWECSOM, 2015 ; Delaunois, 
2015 ; Brusoc, 2017 ; Vanloqueren, 2019). Enfin, les entreprises sociales pourront bénéficier 
de dispositifs de promotion des modèles économiques d’entreprises sociales. Cependant, ce 
point n’est pas explicité (ordonnance, 2018).  
 
Pour les entreprises sociales à Bruxelles, cette ordonnance est une avancée majeure par son 
champ d’action et ses fondements conceptuels qui se basent sur la définition d’un réseau 
européen qui semble être estimé au sein de l’économie sociale européenne. Les dispositifs 
présentés ci-dessus constituent également une avancée dont les entreprises sociales ne 
pouvaient pas bénéficier avec le cadre légal précédent. Cependant, la procédure d’agrément et 
plus spécifiquement le mandatement et le financement pour les entreprises sociales d’insertion 
semblent refléter des lourdeurs administratives pour les acteurs de terrain. Une grosse faiblesse 
potentielle de cette réforme pourrait être que le budget ne suive pas l’extension du champ 
d’action qui a été faite dans cette ordonnance. Il est difficile d’analyser cet aspect en profondeur, 
car les prévisions budgétaires semblent peu claires. ‘L’agrément des entreprises sociales n’est 

 
27 Plus d’informations sur le site internet : http://coopus.be/ (Brusoc, 2018). 
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pas lié à un financement. L’arrêté ne crée pas d’implication budgétaire directe, mais un cadre 
d’agrément’ (Document n°14, 2018, p.7). Par contre, l’agrément ouvre la possibilité à un 
mandatement pour les programmes d’insertion qui peuvent demander un financement et semble 
donc disposer d’implications budgétaires. Dans le cadre de la politique ‘Groupes cibles’ dont 
la Région de Bruxelles-Capitale a acquis la compétence avec la Sixième réforme de l’État, les 
entreprises d’insertion semblent disposer de moyens supplémentaires. Toutefois, ceci pourrait 
être compromis si l’appel à candidatures résulte concrètement dans un nombre très limité 
d’entreprises sociales qui pourraient en bénéficier. Il est très difficile de trouver une perspective 
budgétaire globale qui comprend, le financement des entreprises d’insertion, le budget 
nécessaire à la création du Conseil de l’Entrepreneuriat social, le financement pour les agences-
conseils qui obtiendraient l’agrément, etc. Les mesures budgétaires seront d’application dans 
le budget 2020 qui n’est pas encore connu c’est pourquoi il n’est pas encore possible de tirer 
des conclusions.  
 
Ensuite, comme expliqué ci-dessus, la phase d’expérimentation limitée à la partie de 
l’ordonnance concernant les critères semble avoir été rapide et pourrait ne pas être assez 
aboutie. Cela pourrait s’expliquer par le rythme soutenu du projet d’ordonnance afin d’aboutir 
à une publication de l’ordonnance durant l’année 2018 et avant la fin de l’exercice du 
Gouvernement en 2019. Michel de Wasseige (2019) insiste sur la difficulté que cela comporte 
de faire passer une réforme, en termes de temps. Il faut également réaliser de multiples 
arbitrages. Au vu des multiples concertations avec le secteur, de l’adoption au Gouvernement 
du projet, du vote au Parlement et des avis positifs des instances publiques, l’ordonnance (2018) 
peut être considérée comme une avancée, mais il est trop tôt pour dire si elle constituera une 
réussite pour l’économie sociale à Bruxelles ou pas. 
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VII. DISCUSSION 
 
Pour débuter cette discussion, il est intéressant de partir du constat évoqué par Fossati, Degavre 
et Lévesque (2018) selon lequel il existerait probablement une nouvelle ‘génération 
d’innovations sociales’. Cette fois-ci, le moteur de cette génération pourrait reposer sur la 
transition écologique et sociale. Cette réflexion invite les acteurs sociaux ‘à repenser non 
seulement les rapports entre l’économie et le social, mais aussi le rapport social à la nature’ 
(Fossati, Degavre et Lévesque 2018, p.10). Pour ces auteurs, l’économie sociale devient alors 
essentielle dans la transition écologique et sociale et ne peut se résoudre à sa capacité d’être 
vectrice d’innovations sociales. L’économie sociale à la croisée entre l’État et le marché est 
alors fondamentale pour transformer ces derniers. Cette idée est reprise de manière appuyée 
dans le nouvel accord du Gouvernement bruxellois du 18 juillet 2019 pour la nouvelle 
législature 2019-2024.  
 
Les défis posés par la crise écologique ont une place prédominante dans ce nouvel accord et 
‘exigent des autorités publiques des réponses concrètes et collectives’ (p.2). La transition aura 
une place centrale dans la stratégie économique de Bruxelles (axe 2), notamment en orientant 
‘progressivement tous les outils de soutien économique vers des modèles de productions 
décarbonés, vers l’économie circulaire et régénérative, vers l’entrepreneuriat social et 
démocratique et vers la digitalisation de l’économie’ (p.4). Cette perspective semble avoir des 
implications fortes pour la conception de l’économie à Bruxelles dans le cas où les trois pôles 
de soutien (hébergement, accompagnement et financement) orientent leurs dispositifs pour 
soutenir une transformation du modèle économique dominant. Cette idée de transformation se 
rapproche de la conception forte de l’innovation sociale évoquée par Nyssens (2013) et dont 
Fossati, Degavre et Lévesque (2018) estiment qu’elle donne lieu à des ‘transformations 
institutionnelles’ (p.11). Dans cette idée de transformation du système économique, l’accord 
perçoit l’économie sociale comme ‘moteur économique durable’ (p.68) et compte renforcer son 
soutien aux acteurs de l’économie sociale à Bruxelles. Dans le point 5 de l’axe 2 relatif à 
l’économie sociale, une fois encore le rôle de l’économie sociale qui ‘répond aux besoins de la 
collectivité’ (p.68) est mentionné. Celui-ci est en lien avec la première dimension de 
l’innovation sociale de Defourny et Nyssens (2013). Ensuite, les mesures cognitives de ‘la 
typologie des politiques de l’économie sociale’ axées sur la promotion et sensibilisation à 
l’économie sociale (voir tableau 1 p.34) qui semblaient manquer dans l’ordonnance bruxelloise 
(2018) vont être mises en place par le nouveau Gouvernement. Celui-ci ‘sensibilisera et fera la 
promotion, en concertation avec les partenaires sociaux, de l’économie sociale auprès des 
entreprises, des établissements d’enseignement et universités’ (Document n° 14, 2019, p.69).  
 
Ces nouvelles ambitions du Gouvernement pour l’économie sociale, notamment ‘la 
professionnalisation des entreprises d’économie sociale’ peuvent poser question (Document 
n°14, 2019, p.69). Au même titre que pour l’ordonnance bruxelloise (2018) de soutien aux 
entreprises sociales, la parlementaire PS, Isabelle Emmery avait souligné un enjeu pour le 
caractère même de l’économie sociale ‘à vouloir appliquer certains concepts propres à 
l’économie de marché, l’économie sociale risque d’y perdre son ADN’ (Document n° 8, 2018, 
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p.39). Notamment lorsque l’on fait le parallèle avec le nouveau code des sociétés (2018) qui 
établit que l’ASBL, une organisation traditionnelle de type ‘association non-profit’ et du 
triptyque classique ‘coopératives-mutualités-associations’ (Defourny, 2017) de l’économie 
sociale devient une entreprise qui comme toute autre entreprise traditionnelle peut faire faillite 
(Bley, 2019b). Ce nouveau code rassemble le droit des entreprises avec celui autrefois isolé des 
associations pour devenir le ‘code des sociétés et des associations’ et supprime le statut de 
‘société à finalité sociale (SFS)’. Les ASBL pourront désormais ‘exercer des activités 
économiques sans restriction’ (Wathelet, 2017, p.7) tout en gardant la contrainte de non-
distribution des bénéfices et leur objet social qui reste le fondement de ce type d’organisation 
de l’économie sociale. L’ASBL semble donc se placer dans une logique marchande.  
 
Les résultats du test sur les critères établis dans le cadre de l’ordonnance bruxelloise (2018) ont 
affirmé que ‘les ASBL semblent peu se reconnaître dans ce test. Les critères et le vocabulaire 
utilisés semblent plus correspondre aux entreprises sociales, de type sociétés coopératives à finalité 
sociale. Il y aurait lieu de tenir compte des futures exigences qui seront imposées aux ASBL avec 
le changement de la réglementation fédérale les concernant’ (Document n° 14, 2018, p.7). 
L’ordonnance (2018) qui soutient la dynamique entrepreneuriale de l’économie sociale et 
reprend le modèle ‘associatif entrepreneurial’ et le modèle ‘coopérative sociale’ semble être 
peu appropriée pour les ASBL. Le nouveau code des sociétés qui lui semble modifier davantage 
les pratiques des ASBL pourrait être encore moins en accord avec la réalité de terrain. 
 
Comme souligné par le Ministre Gosuin lors d’un colloque du Conseil Économique et Social 
en 2015 sur ‘l’innovation sociale, un enjeu pour Bruxelles’, le Gouvernement serait ‘face à un 
choix entre deux voies’ (p.11). En premier lieu, on retrouve la conception faible de l’innovation 
sociale de Nyssens (2015) qui repose sur l’ampleur de l’impact social. Dans ce cas de figure, 
l’État laisse principalement le rôle de répondre aux nouveaux besoins à la société civile ou au 
marché. En second lieu, on retrouve la conception forte de l’innovation sociale de Nyssens 
(2013), celle où l’innovation sociale est motrice de transformation sociale (CES, 2015). D’une 
part, l’ordonnance (2018) avec la conception d’entreprise sociale inspirée d’EMES place la 
dynamique entrepreneuriale de l’économie sociale bruxelloise dans un entrepreneuriat social 
au sens européen et comme ‘modèle économique porteur’. D’autre part, le nouvel accord du 
Gouvernement bruxellois de juillet 2019 avec ses ambitions pour l’économie sociale et l’accent 
mis sur les dynamiques collaboratives et collectives confirme cette pensée. Cette mention dans 
le nouvel accord est un point intéressant pour l’évolution de la nouvelle politique de soutien 
aux entreprises sociales. Cela permet de garantir la continuité de l’esprit et de la mise en 
application de la stratégie ‘Go4Brussels25’, du Small Business Act et de l’ordonnance au sein 
de la nouvelle législature. L’ordonnance et le nouvel accord du Gouvernement semblent 
témoigner d’une volonté de transformer le système économique et les pratiques 
institutionnelles. Ces orientations semblent prendre la deuxième voie évoquée par Gosuin 
(2015), celle d’un entrepreneuriat social émanant d’une dynamique collective et d’une 
conception forte de l’innovation sociale.   
 
Cependant, il s’agira d’être prudent à l’avenir quant au développement des ambitions du 
nouveau Gouvernement pour ne pas perdre le rôle historique et les spécificités de l’économie 
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sociale. Notamment pour le nouveau code des sociétés qui semble placer les ASBL dans une 
logique marchande plutôt éloignée d’une conception forte de l’innovation sociale. 
 
Enfin, pour reprendre les enjeux de la transition économique, écologique et sociale, les 
entreprises sociales ont un potentiel intéressant pour trouver des réponses concrètes et 
collectives à ceux-ci (Richez-Battesti & Vallade, 2010). Elles pourraient faire émerger de 
nouvelles innovations sociales et mener à l’émergence d’une nouvelle ‘génération’.  
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VIII. CONCLUSION 
 
L’objectif de ce mémoire est d’apporter des éléments de réponse à la question de recherche 
principale qui a trait aux inspirations théoriques et factuelles de l’ordonnance (2018) relative à 
l’agrément et au soutien des entreprises sociales à Bruxelles. Ce mémoire tente également de 
répondre à des questions de recherche sous-jacentes : comment l’entreprise sociale est-elle 
définie dans cette ordonnance et quelles sont les répercussions de l’ordonnance pour les 
entreprises sociales.  
 
Cette partie expose plusieurs éléments essentiels à tirer de cette recherche.  
 
Tout d’abord, la partie théorique permet de comprendre la conception de l’économie sociale 
envisagée par l’ordonnance, c’est-à-dire limitée à sa dynamique entrepreneuriale à travers les 
entreprises sociales. Cette ordonnance élargit le champ d’action de l’économie sociale 
bruxelloise non plus concentrée sur l’insertion socioprofessionnelle, mais à la pluralité de ses 
finalités. Les balises théoriques sur les entreprises sociales qui sont exposées permettent de 
distinguer clairement la conception EMES comme fondement conceptuel de l’ordonnance. Les 
différences entre celle-ci et la définition retenue dans l’ordonnance ne démontrent pas de 
changements majeurs.  
 
Ensuite, la partie contextuelle souligne que l’économie sociale constitue une part importante de 
l’emploi à Bruxelles et cette part semble être croissante. Elle met en lumière le fait que la 
Région de Bruxelles-Capitale atteste d’une volonté forte de développer davantage l’économie 
sociale. Notamment, car celle-ci a une capacité de création d’emploi, mais l’économie sociale 
peut également être un ‘modèle économique porteur’ pour répondre à d’autres enjeux socio-
économiques de la Région (environnement, formation, éducation, etc.). Le Gouvernement 
affirme sa volonté d’initier une politique de soutien aux entreprises sociales dans la stratégie 
bruxelloise pour 2025 et par la suite dans le Small Business Act. Cette importance accrue de 
l’économie sociale s’inscrit dans le contexte de l’octroi de nouvelles compétences pour la 
Région avec la Sixième réforme de l’État.  
 
L’analyse de l’ordonnance permet de mettre en lumière une série d’avancées et de limites.  
 
Par rapport au cadre légal précédent, l’ordonnance bruxelloise (2018) démontre une rupture 
avec le passé. Alors qu’auparavant les EI et ILDE pouvaient être agréés et obtenir un 
financement, l’ordonnance élargit le soutien de la Région de Bruxelles-Capitale. Elle permet 
d’avoir un agrément unique qui donne accès à des possibilités de soutien financier et 
d’accompagnement et cela constitue clairement une avancée. Les entreprises sociales 
d’insertion, une fois agréées, peuvent répondre à un appel à candidatures afin d’être mandatées 
et de recevoir un financement. Cependant au vu de la procédure du cadre précédent, celle-ci 
peut sembler complexe. Mais, surtout un danger réside dans le fait que l’appel à candidatures 
pourrait s’orienter vers une limitation forte des mandatements. La portée de ces mesures et de 
ce nouveau processus pour les entreprises sociales d’insertion reste un point intéressant à 
éclaircir dans de futures recherches.  
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Concernant le processus d’élaboration du texte de l’ordonnance, l’analyse met en lumière les 
arbitrages qui ont dû être effectués pour aboutir au vote de l’ordonnance. L’analyse a démontré 
des concertations approfondies avec le secteur, dont des experts académiques. Ces 
concertations ont notamment permis de mieux inclure la spécificité de l’économie bruxelloise, 
son trait important d’initiatives publiques et parapubliques, dans l’ordonnance. Pour ne pas 
influencer l’opinion, le Cabinet du Ministre n’était pas présent dans les groupes de travail. 
Celui-ci a bénéficié de contacts informels avec le secteur notamment avec ConcertES. 
L’orientation professionnelle des principaux protagonistes de l’ordonnance (conseillers et 
consultant) a pu faciliter ses concertations. Cependant, il faut retenir que des oppositions au 
projet d’ordonnance ont été affirmées durant l’élaboration de celui-ci, notamment l’avis bien 
tranché de la FeBISP qui témoignait d’une peur de plus de complexité et moins de budgets pour 
le domaine de l’insertion.  
 
D’autres parties prenantes comme le Conseil Économique et Social et la Plate-forme de 
concertation de l’Économie sociale ont influencé les écrits du texte. Le Cabinet n’a pas suivi 
toutes les demandes. Comme dit précédemment, les changements sont mineurs quant aux trois 
dimensions de la conception de l’entreprise sociale ainsi que les neuf critères qui les définissent. 
Cependant, l’ordonnance se limite à exposer la définition alors que l’arrêté portant exécution 
de l’ordonnance comporte tous les détails qui régissent l’application de ces critères. Une 
analyse de l’arrêté permettrait de percevoir davantage les contributions des différentes parties 
prenantes à l’élaboration des pratiques en lien avec les critères. 
 
Dans un moindre registre, la commission des Affaires économique et de l’emploi et les 
parlementaires bruxellois ont également contribué aux clarifications apportées sur le texte. De 
manière générale, l’analyse montre que le Ministre a dû réaliser un certain nombre d’arbitrages 
pour contenter les différentes parties prenantes. Cependant, celui-ci a lui-même réduit la portée 
des contributions pour garder le rythme soutenu de la réforme et aboutir à un vote de 
l’ordonnance au Parlement bruxellois. La phase d’expérimentation a sollicité les acteurs et a 
été limitée au champ des critères de l’entreprise sociale. Elle a démontré des résultats sommes 
toutes assez faibles et peu représentatifs, spécifiquement pour les ASBL et les IPES qui estiment 
les critères éloignés de leur réalité de terrain. Ces remarques n’ont pas été prises en compte et 
l’argument du temps limité à respecter pourrait être un élément de réponse. Certaines 
entreprises sociales qui devraient être reconnues par l’agrément pourraient ne pas l’obtenir, car 
les critères ne sont pas totalement en adéquation avec leurs pratiques. Ce point reste à vérifier 
dans le cadre d’une recherche ultérieure.  
 
Un dernier point rappelé à de nombreuses reprises par les parties prenantes de l’ordonnance est 
le budget. Au vu du flou sur les prévisions budgétaires du nouveau cadre, il est difficile de tirer 
des conclusions. Le point budgétaire et son influence sur le développement des entreprises 
sociales à Bruxelles semblent constituer une piste de recherche sérieuse. Il s’agira de suivre ce 
point de près pour s’assurer que la politique ait bien les moyens de ses ambitions et permet un 
développement des entreprises sociales comme soutenu par le Gouvernement dans la 
stratégie 2025.  
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Au vu des multiples concertations avec le secteur, de l’adoption du projet par le Gouvernement, 
du vote au Parlement et des avis positifs des instances publiques, l’ordonnance (2018) peut être 
considérée comme une avancée, mais il est trop tôt pour dire si elle constituera une réussite 
pour l’économie sociale à Bruxelles ou pas. 
 
Cette recherche n’a pas pour objectif de présenter et d’analyser le contenu de l’ordonnance de 
manière exhaustive. Elle se limite à comprendre les enjeux de l’ordonnance, ses avantages, ses 
fondements théoriques et factuels. Certains éléments évoqués dans la partie discussion, comme 
les enjeux du nouveau code des sociétés et des associations, les ambitions du nouvel accord du 
Gouvernement bruxellois pour les entreprises sociales ainsi que l’évolution de cette politique 
méritent également d’être approfondis et constituent des points de recherche potentiels pour la 
suite.  
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Nom Établissement Fonction Date de 

l’interview 
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l’interview 

Bénédicte Sohet ConcertES Coordinatrice 
adjointe 

8 juillet 2019 1h30 

Gaëtan 
Vanloqueren 

Cabinet du 
Ministre Gosuin 

Attaché 12 juillet 2019 2h 

Michel de 
Wasseige 

Cabinet du 
Ministre Gosuin 

Consultant 
externe 

Échange de 
mails 

 

Marthe Nyssens UCLouvain Professeure et 
experte en 
économie 
sociale 

27 juillet – 
appel 
téléphonique 
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X. ANNEXES 
 
Ordonnance de la Région de Bruxelles-Capitale du 23 juillet 2018 relative à l’agrément et au 
soutien des entreprises sociales, M.B., 18 septembre 2018. 
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Chronologie de la procédure 
 
Décembre 2016 : Présentation de la note d’orientation aux membres de la Plateforme relative à l’économie sociale élargie à des experts dont ConcertES 
Juillet 2016 et septembre 2017 : réunions du groupe de travail élargi de la Plate-forme élargie de concertation de l’Économie sociale 
31 mars 2017 : Note d’orientation relative à l’économie sociale approuvée par le Gouvernement 
3 juillet 2017 : Avis favorable de l’Inspection des Finances 
6 juillet 2017 : Accord du Ministre du Budget favorable, avant-projet d’ordonnance approuvé par le Gouvernement (traduction juridique de la note 
d’orientation) 
21 septembre 2017 : Avis positif du Conseil Économique et social 
26 septembre 2017 : Avis de la Plate-forme de concertation de l’Économie sociale 
28 septembre 2017 : Avis du Comité de Gestion d’Actiris 
Octobre 2017 à Janvier 2018 : travail de consultance de Michel de Wasseige 
Novembre 2017 : Travail de test sur les indicateurs face à la réalité de terrain (toutes les fédérations) – 3 groupes de travail avec des représentants de 30 
structures et des fédérations 
Décembre 2017 : Présentation du consultant des indicateurs au groupe de travail élargi, au cabinet du Ministre Gosuin et du cabinet Ministre-Président 
Janvier 2018 : Présentation du consultant du travail à des chercheurs académiques et remarques de la Plateforme sur le document  
5 janvier 2018 : Avis du Conseil d’État  
Février 2018 : première adaptation de la note d’orientation 
29 mars (rapport final) et 21 juin 2018 (résultats du test) : Présentation de la progression du travail aux représentants des différents cabinets 
28 juin 2018 : Projet d’arrêté approuvé en 1ère lecture 
18 octobre 2018 : Projet d’arrêté approuvé en 2 ème lecture 
17 mai 2018 : envoi du test via mail 
23 et 28 mai 2018 : séances d’informations en FR et NL 
4 juin 2018 : réponses attendues 
5 juin 2018 : Rappel de Bruxelles Économie et Emploi 
8 juin 2018 : délai supplémentaire accordé pour les réponses au test 
20 juillet 2018 : séance plénière au Parlement bruxellois 
23 juillet 2018 : vote de l’ordonnance au Parlement bruxellois 


